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Un brin de causette 
Dimanche der-

nier, on a célébré 
dans toute la France 
la a Fête des Mè-
res ». Une fête 
qui venant à son 

; heure,, en c'te joli 
' mois de Mai, ous-
qu'on chante les 

tlouanges de not' 
'Très Sainte Mère. 

Une .fête réconfortante, au milieu de 
tertous les menaces, tes orages, les 
fléaux,: qui s'abattent alentour de 
chaque, famille... 

. .Sans les.mères, quoi c'est que de-
viendrait .not', pauvre humanité? 

A commencer qu'on serait point de 
Ce inonde! -

Et pisque les problèmes de la repo-
pulation préoccupent, avec raison, 
tous les bons Français, l'est juste de 
remonter à la source — aux Mères, 
quLdevriant être les reines de chaque 
foyer: 

Le malheur, c'est que, pour une 
cause ou pour une autre, elles h'avant 
point terjours la place de « Reine », 
qui leur fallant turbiner comme des 
négresses, ou des bêtes de somme, 
élever les garçailles, travaller au de-
hors, comme en dedans — ben hu-
reus.es quand c'est que leurs mioches 
les laissent, reposer une partie de la 
nuit... Mais c'est c'te courage, leur 
force, leur patience, leur résignation, 
leur douceur, qui rendant les Mères 
pas grandes et-pus admirables.. 

Y suffit point de les fêter, comme 
dimanche dernier, en trinquant un 

A£^^&&.:?£U.ur~$m^^en leur jouait 
des airs de musique, ou leur serinât-:: 
des/biaux discours officiels. Les pa-
roles s'envolent, tout comme les 
chansons. C'est quèque chose de pus 
sustanciel qui leur faut, pour nourrir 
leur progéniture, -l'habiller, l'envoyer 
à l'école... Et elles sont ben que trop 
fier es pour tendre la maint 

L'année dernière, à Paris, au Con-
grès international de «, La Mère au 
Foyer » y s'étiant efforcés de recher-
cher les conditions éconoumiques, ca-
pabes de pu, contraindre la Mère à un 
traval extérieur qui l'épuisé, augmen-
te la dénatalité et fait baisser la 
moyenne des salaires : 

— Comment aider la mère à rem-
plir au foyer sa: tâche de donneuse de 
vie, d'êducatrice et d'animatrice? 

—~ Quels dons spéciaux de la na-
ture féminine sont à développer, pour 
que la mère soit dans l'exercice de sa 
mission, suivant les desseins provi-
dentiels, meilleure ouvrière de pro-
grès? 

— Les remèdes industriels à pré-
coniser, pour permettre au foyer ou-
vrier de vivre sans le travail profes-
sionnel de la mère hors de la maison? 

— .La' Mère au foyer, problème 
mondial... 

Autant de questions, autant de rap-
ports qu'avant été présentés à ce 
Congrès, par d'éminentes personnali-
tés de trente-sept nations, en mal 
4'.'accouchements. 

Autant de vœux qu'avant été émis, 
comme dans tout ces sortes de réu-
nions... 

; Reste à savoir quoi c'est qu'il en 
est résulté? Si que les mères avant 
laissé leur usiné, leur atelier, leur 
magasin, leur, chantier ou leur bureau, 
pour s'occuper de leur foyer, de leurs 
enfants? 

Y semble qu'elles n'en avant point 
pris le chemin. La crise et le chômage 
continuent... Dans beaucoup de foyers 
urbains -c'est- les hommes qui restent 
à la maison. 

Et pisque les rôles sont renversés, 
perquoi qu'on songerait point à une 
« Fête des Pères »? L'auriant ben le 
droit d'être honorés, un p'tit, à leur 
tour. 

Sous prétexte de lutter contre la vie chère 
va-t-on essayer de brimer les producteurs 
agricoles, tout en ménageant certaines industries 

ees 

Nos pages spéciales 

Cette semaine : 

Le Blé 
et le Pain 

On parle beaucoup, depuis quelque 
temps, de là hausse des prix. 

Des journalistes parisiens repren-
nent les vieux bobards ressassés de-
puis la guerre — et même avant — 
sur la vie chère. 

Certains personnages. découvrent, 
aujourd'hui, que la réduction systéma-
tique et généralisée de la production, 
le déficit de la balance commerciale et 
les dévaluations successives ont sur le 
coût de la vie une influence très fâ-
cheuse! Il est bien temps! . 

Après avoir entonné l'hymne à la 
production, on a préconisé, sur tous 
les tons, l'intensification des loisirs! 

On reprend aujourd'hui la grande 
cantate à la production!.... 

En attendant, les prix montent. 
Pour freiner les haussée excessives, 

le Comité national de surveillance des 
prix a été créé. Il y aurait beaucoup 
à dire sur cette institution. 

Reconnaissons que, dès l'origine, il 
a été expressément spécifié que l'acti-
vité du Comité national de surveilian-
ne devrait pas s'appliquer aux prix 
pratiqués par les producteurs agrico-
les. 

Pourquoi cette exception? 
S'agissait-il d'une simple mesure de-

faveur, plus ou moins arbitraire? Nul-
lement! 

Le président du Conseil, qui était 
alors M. Chautemps, avait pris soin 
d'expliquer que l'établissement des 
prix agricoles à la production ne pou-
vait donner lieu à aucune-spéculation, 
et que la. surveillance des prix ne de-
vait . pas entraver . une revalorisation | 
des prodmcs'agricofea,"iecoui7"ue icg'iu-
me et nécessaire. 

. Mais cette revalorisation devait in-
tégralement bénéficier aux paysans, et 
non aux intermédiaires. 

Bien entendu, • les représentants ■ des 
organisations professionnelles agrico-
les au Comité national de surveillance 
des prix, n'ont pas manqué de veiller 
au respect de ces dispositions. j 

Mais si la hausse des produits de la 
tei*re n'est soumise à aucune autorisa-
tion préalable, le Comité national a le 
droit et le devoir de contrôler les mar-
ges qui existent entre les prix à la 
production et les prix de vente au dé-
tail à la consommation. 

Il est fâcheux qu'on semble l'igno-
rer, même dans les milieux qui de-
vraient être les mieux informés. 

C'est ainsi que l'Agence Radio a 
communiqué une longue note, com-
plaisamment reproduite par de nom-
breux journaux. La lecture de cette 
note laisse supposer que le Comité na-
tional de surveillance des prix est com-
plètement désarmé, en ce qui concerne 
les produits agricoles qui entrent, dit-
elle, dans l'économie nationale pour 
plus de 30 p. 100. 

Le journal parisien « L'Œuvre », qui 
ne manque aucune occasion de traiter 
les cultivateurs avec une malveillance 
raffinée, en profite pour imprimer quel-
ques boutades désagréables à l'égard 
des paysans. Et M. André Guérin écrit 
notamment : « Que dirait-on d'une dé-
« marche des producteurs ruraux tn-
« sistant pour être, comme les autres, 
« soumis à la surveillance du Comi-
té ? > 

Mais « L'Œuvre » se trahit. Il ne 
s'agit pas de contrôler, pour les rédui-
re, les écarts de prix qui existent entre 
le prix d'un chou-fleur en Bretagne et 
le prix de ce même chou-fleur à Paris; 
Il s'agit d'embêter les producteurs ru-
raux, de les obliger, par des contrôles, 
des surveillances et des autorisations 
préalables, à livrer les produits de leur 
travail à vil prix, pour que les consom-
mateurs des villes puissent se nourrir 
à bon compte. 

Nous avons connu cela. Sous le rè-
gne de M. Poincaré, la loi réprimant 
la spéculation illicite n'était guère ap-
pliquée qu'aux fermières apportant 
des légumes et du beurre sur les mar-
chés. 

C'est peut-être cela que « L'Œu-
vre » souhaiterait revoir, en réclamant 
la ci-éation d'un nouveau ministère : 
le ministère des prix!! 

Est-ce à dire que l'action du Comité 
national de surveillance des prix nous 
donne toute satisfaction? Non, certes! 

Ce Comité est appelé à statuer sur 
les demandes d'autorisation de hausse 
formulées par les industriels ; et les 
industriels et les commerçants. Ces 
demandes sont étudiées par des rap-
porteurs très qualifiés oui analysent 
les motifs légitimes de hausse et qui 
étudient les argumenst invoqués par 
les industriels. Ces rapporteurs ont-ils 
tous les éléments nécessaires pour vé-
rifier les chiffres qui leur sont fournis ? 
Nul ne saurait l'affirmer. 

Le Comité ne doit-il pas, en l'état 
actuel de ' la législation, tenir- compte 

des < augmentations - de salaires, de re-
traites, d'allocations familiales que les 
employeurs peuvent accorder d'alitant 
plus libéralement qu'ils sont assurés 
d'en, récupérer largement la Charge. 

Nous avions pensé que le. Comité na-
tional ne devrait pas se borner à em-
pêcher les plus graves ahus et les spé-
culations scandaleuses qu'aucun pré-
texte ne peut excuser. N->us avions es-
timé que le Comité national de sur-
veillance des prix devait pouvoir frei-
ner la hausse excessive des prix et 
opérer des abattements conformes à 
l'intérêt général et à la sauvegarde de 
l'économie. 

Mais, le -unité national a fait preu-
ve de timidité et l'opinion publique est 
restée passive. 

Certes, nous avons obtenu, à diver-
ses reprises, des réductions substan-
tielles sur les prétentions iritiales des 
industriels. fournisseurs de l'agricultu-
re. Mais, dans l'intérêt commun des 
producteurs et des . consommateurs, 
nous aurions dû obtenir bi°n davan-
tage.- ' 

En ce qui concerne ie charbon, l'éco-
nomie nationale: a subi la'haïsse ré-
clamée par les Houillères, cif.ns les 
conditions scandaleuses ';ue no-is avons 
dénoncées. 

Tout récemment, les fabricants de 
sulfate: de cuivre...demandaient l'auto-
risation de, relever leurs piix de vente 
de 28 fr. 44 par quintal. Après de vi-
ves discussions, la hausse a été retar-
dée et ramenée à 15 fr. Le Comité na-
tional n'a pu mieux faire parce que les 
représentants de l'industrie sont res-
ter incer*—r*:-1* ~y^^v"?.*-^ icn'o,-
qués en faveur des vignerons victimes 
des gelées. 

Mais ce n'est pas une raison parce 
que. Ja Surveillance des prix a manqué 
de fermeté et de sévérité vis-à-vis de 
certaines nidustries privilégiées, qu'il 
faut, selon « L'Œuvre », lui reprocher 
de n'avoir pas voulu, faute de mieux, 
brimer les producteurs agricoles!! 

EAUX ET FORETS. — Le Sous-Se-
crétariat d'Etat au Ministère de VAgri-
culture, occupé 18 mois par M. ZMu-
tey, ayant été supprimé, M. Chaplain, 
directeur général, redevient le grand 
maître des forêts et retrouve un mi-
nistère avec lequel U a déjà utilement 
collaloré. 

LA BRUCELIJOSE. — Le Profes-
seur Lisbonne, de Montpellier, spécia-
liste des recherches sur la brucellose, 
a fait connaître à f Académie de Méde-
cine, les résultats de vaccinations sur 
un cobaye et indiqué qu'il espère arri-
ver à la vaccination efficace des bovi-
dés. ... 

# * 

LE COMMERCE DES BANANES 
doit représenter, à l'Heure actuelle, Une 
masse d'environ 2.500.000 tonnes par 
an, dont 250.000 tonnes pour la France. 
La flotte spéciale, destinée au trans-
port de cette masse de régimes, repré-
sente 170 navires d'un tonnage global 
de 670.000 tonneaux. 

L'EXPOSITION INTERNATIONA-
LE DE NEW-YORK, qui est en voie 
d'organisation, verra une participation 
importante des vins français; les gran-
des lignes du projet de présentation de 
nos vins a fait l'objet de l'étude du, Co-
mité de Propagande du Vin et de la 
Commission des Boissons. 

LE PRIX DU LAIT 

L'Union Centrale des Producteurs de 
Lait ; s'est réunie le 31 mai et a exami-
né la situation. 

En raison de la sécheresse persistan-
te de ces derniers mois et malgré les 
quelques pluies trop tardives et insuf-
fisantes, elle a décidé de porter le prix 
de vente du lait à la consommation, à 
Nantes, à 1 fr. 60 le litre, à partir du 
2 juin au matin. 

L'AGRICULTURE 
et le déficit 

de notre Balance Commerciale 

Une région avertie, 
en vaut deux ! 

Il nous paraît utile que les vigne-
rons du Centre et de l'Ouest connais-
sent les revendications et les opinions 
des autres régions. 

C'est pourquoi nous croyons devoir 
repriduire les vœux qui ont été présen-
tés lors de la réunion de la Fédération 
méridionale du commerce des vins, à 
Sète, le T mai dernier. 

Nous devons ajouter que M. Barthe, 
présent à la réunion, a formulé les 
plus expresses, réserves sur la plupart 
de ces. vœux, en faisant état des oppo-
sitions qui ne manqueraient pas d'être 
faites par les associations viticoles des 
régions autres que le Midi. 

Nous savons gré*à M. Barthe d'avoir 
rappelé au commerce méridional l'exis-
tence de,régions viticoles qui n'enten-
dent pas laisser sacrifier leurs intérêts 
essentiels. 

Voici les principaux vœux présentés 
à la Fédération méridionale : 

1° Que toute plantation nouvelle soit 
radicalement interdite; d'abord par une 
surveillance rigoureuse dans les vigno-
bles nouveaux, ensuite par des mesu-
res législatives nouvelles, supprimant 
toutes règles d'exception, et demande, 
en tous cas, le maintien de la loi du 8 
juillet 1933; 

2" Que la fabrication des piquettes 
soit supprimée; 

3° Que le seul sucre autorisé en vi-
nification soit le sucre de raisin; 

4° Qu'en vue de leur utilisation hors 
de leur département d'origine, les vins 
de pays voient leur législation s'uni-
fier avec celle des vins de coupage; 

5° Que les cépages nybrides soient 
interdits, ainsi que l'ont déjà fait tous 
les pays vignobles qui nous environ-
nent; 

6° Que les chiffres repères, qui ser-
vaient de cadre au statut, pour déter-
miner la distillation et le blocage, 
soient rétablis; 

7° Que l'alcool vinique soit exigé de 
tous les récoltants à partir de 25 hec-
tos; 

8° Que la distillation soit exigée de 
tous les récoltants produisant plus de 
100 hectos; 

9° Qu'une prime à l'exportation soit 
prévue dans les années où les mesures 
de distillation et de blocage n'auront 
pas été instaurées; 

10° Que l'échelonnement soit élargi 
à la cadence des trois dixièmes par 
trimestre, selon les modalités. prévues 
ci-dessus; 

11° Que le financement soit vulga-
risé vis-à-vis du commercé; 

12° Que soit considéré le rapport 
sur le prix unique national de trans-
port préconisé par M. Genié. 

Cette très importante question a 
été étudiée par la Chambre d'Agricul-
ture de la Loire-Inférieure, dans t-a-
dernière session.. Nous publions un 
bref résumé extrait du rapport très 
complet qui y a été présenté et dont 
les termes et . les conclusions ont été 
adoptés à l'unanimité. 

LE DEFICIT 
DE LA BALANCE COMMERCIALE 

Le déficit croissant de Mtre balan-
ce commerciale est aujourd'hui l'une 
dès plus graves préoccupations lie 
ceux qui ont la responsabilité de sau-
vegarder l'économie et les finances de 
la France. 

La. progression de ce déficit, au 
cours, des 3 dernières années, est vrai-
ment angoissante. 

Balance du Commerce extérieur 
. (Valeur en millions de francs 

Importations 
Exportations > 

Déficit . 

1935 

20.975 
15.495 

5.480 

1937 

42.315 
23.935 

18.380 

En trois ans, notre déficit, global 
passe de 5 milliards 1/2 de francs à 
près de 18 milliards 1/2. 

Le tableau de notre Commerce Ex-
térieur en tonnage — sur l'expression 
numérique duquel n'influent ni la 
hausse des prix mondiaux, ni. la, dé-
valuation dlu franc, —r vient confir-
mer .les .chiffres précédents : 

UNE VUE DE L'EXPOSITION NATIONALE D'HORTICULTURE 
<IUI VIENT DE SE TENIR A PARIS 

Balance du Commerce extérieur 
(e-.i inilHc?- ^t1 tft*înes) 

1935 1937 

Importations 
Exportations 

41.621 57.388 
23.317 30.368 

La progression du tonnage importé 
a été continuelle depuis 3 ans. 

La part de l'Agriculture. — Quel-
ques chiffres vont mettre cet élément 
en pleine lumière et montrer que le 
déficit de notre commerce extérieur 
a essentiellement pour origine le dé-
ficit dé notre balance agricole des 
échanges. 

Balance des produits agrteole» 
(en millions de francs) 

Importations 
Exportations 

Déficit . 

1935 

13.873 
4.149 

9.724 

1937 

22.866 
7.288 

15.578 

Le déficit des échanges agricoles 
est supérieur en valeurs, pour 1935 et 
1936, au déficit global de notre Com-
merce Extérieur. Il l'égale presque 
en 1937, déduction faite de la grosse 
importation supplémentaire de char-
bons. (2 milliards 1/2 environ). 

. Si on examine maintenant la statis-
tique du Commerce Extérieur agrico-
le, en tonnage, on constate mieux 
encore que la situation est allée s'ag-
gravant : 

Balance du Corn meret Extérieur agricole 
(en l.-fW tonnes) 

1935 1937 

.portations .... 8.955 10.799 
:portations .... 3.139 2.491 
Nos exportations restent station-

naires ou diminuent. 
Nos importations : croissantes sont 

énormes : près de 110 millions de 
quintaux en 1937 (1 fois 1/2 le poids 
d'une récolte moyenne de blé !) 

Et, pendant ee temps, la France, 
elle, abandonne des terres cultivées 
autrefois (5 millions 8 d'ha) ; elle 
pousse vers les villes et leur chôma-
ge ses paysans par centaines de mil-
liers chaque année (de 1921 à 1931, 
exode de 1.300.000 travailleurs agri-
coles); elle exporte ses réserves d'or, 
elle compromet de plus en plus la sé-
curité de son ravitaillement... 

COMMERCE EXTERIEUR AGRI-
COLE AVEC L'ETRANGER ET 
AVEC LES COLONTES. 

L'analyse des chiffres du Commer-
ce agricole de la France avec l'étran-
ger et avec les colonies fait apparaî-
tre encore plus clairement l'erreur de 
la politique économique actuelle. 

Commerce extérieur agricole 
avec l'Etranger 

(en millions de francs) 

Nos importations en provenance de 
l'étranger vont croissant, mais notre 
agriculture ne trouve même pas dans 
cet accroissement une monnaie d'é-
change pour l'exportation de ses 
produits qui baisse nettement depuis 
2 ans. 

Même anomalie, mais encore plus 
frappante, avec les colonies. 

Commerce extérieur agricole 
avec les Colonies 

(en millions de francs) 

Importations 
Exportations 

1935 

5.015 
1.105 

Déficit 3.910 

(en milliers de tonnes) 

Importations 
Exportations 

1935 

4.794 
592 

1937 

9.562 
1.500 

8.062 

1937 

5.526 
610 

Importations 
Exportations* 

1935 

6.86S 
3.044 

1937 

13.304 
5.788 

Déficit 3.819 7.516 

(en milliers-de tonnes) 
Importations .... 4.161 5.273 
Exportation» 2.547 1.881 

Circonstances aggravantes : ce dé-
ficit est le fait de l'apport de denrées 
alimentaires directement ou indirecte-
ment concurrentes de notre propre 
agriculture. 

Par contre, les colonies ne nous 
fournissent qu'une faible - partie des 
matières agricoles, non concurrentes 
des nôtres, nécessaires à l'industrie: 
nous les-achetons à l'étranger. 

Du point de vue des finances du 
pays, il est absurde d'aller chercher 
aux colonies, comme en 1937, pour 
plus de 7 milliards de francs de den-
rées alimentaires concurrentes de cel-
les que la métropole peut produire. 

H est absurde, en même temps, d'a-
cheter à l'étranger pour plus de 7 
milliards de francs de textiles, d'oléa-
gineux, de caoutchouc et d'autres ma-
tières premières nécessaires à l'indus-
trie, productibles en majeure partie 
dans nos territoires d'outre-mer, sans 
dommage pour notre agriculture. 

LA DOCTRINE de l'AGRICULTURE 

La politique agricole France-Colo-
niale est actuellement en porte-à-
faùx. XI faut la modifier. 

L'effort de mise en valeur des co-
lonies doit avoir pour but de substi-
tuer à la production de denrées agri-
coles concurrentes de notre marché, 
celles de matières premières agricoles 
dont la France a besoin, mais qu'elle 
ne peut produire. 

En contre-partie, n faut restaurer 
et stimuler dans la métropole les cul-
tures en peine régression, par suite 
de la concurrence coloniale. 

Cette politique affranchira la mé-
tropole des importations de denrées 
alimentaires. Elle la rendra plus indé-
pendante de l'étranger pour son ravi-
taillement en msatiières pnemières 
agricoles nécessaires à l'industrie. 

Ainsi, l'effort gouvernemental ser-
virait efficacement la France et son 
empire d'outre-mer, au point de vue 
du redressement de leur économie, de 
la défense de leurs finances et de 
leur sécurité. 

i 4 
le cnewal 

Dans le beau cadre 
de Procé, du 8 au 12 Juin, 

se disputeront 
les épreuves 

du Concours Hippique 
La Société Hippique • Française et 

d'Encouragement à l'Elevage, .du Che-
val de Guerre aura son concours hip-
pique à Nantes du 8- au 12 Juin. 

Cette belle manifestation ën faveur 
de l'élevage de la région aura lieu dans 
le Parc de Procé, que la Municipalité 
a mis à la disposition de la.-Société. 

Les 8 et 9 Juin, dah's' là matinée, 
présentation de chevaux, de, sëile, et 
chaque jour après-midi, ' à partir dé 
14 heures, épreuves d'ôbstaces variées 
pour jeunes gens, sous-officiers, offi-
ciers, gentlemen et amazones, aux-
quelles s'ajouteront de très'intéressan-
tes attractions. 

Le vendredi 10 juin, pas de concours: 
épreuves d'extérieur sur le champ de 
courses du Petit-Port. 

Des examens d'équitâtion pour jeu-
nes gens auront ieu les 8 et 9 juin, 
clans ..la matinée, dans un manège d» 
la ville. 

Mardi 7 Juin 
14 h. : Réception des chevaux à caté-

goriser. Pesage et Mensuration.. -Bas-
cule de M. Jacquet, 114, rue des Hauts-
Pavés. 

Mercredi 8 Juin 
.8 h. : Examen d'Equitation' pour le» 

jeunes gens de 15 à 21 ans. 
8 h.'30-: Chevaux de sertie de 4 ans 

« poids moyens »..''' 
. 10. h.. 30 : Chevaux de 4 ans ,« Poids 

lourds ». 
14 h. : Prix de l'Ourcq. Obstacle» 

(Officiers). 
15 h. : Prix de Saint-Georges (Om-

nium), Epreuve d'Obbstaeles pour che-
vaux français. 

16 h. : Prix du Paj-c de Procé (Om-
nium). Critérium des chevaux fràhgai s. 

17 h. : Prix des Ecoles. EpréuVe 
d'Obstacles pour chevaux français... 

Jeudi 9 Juin 
8 h. : Examen d'Equitation pour jeu-

nes gens de 15 à 21- ans. 
8 h. 30 : Chevaux de selle de 5 et" S 

ans « Poids Moyens ». 
Chevaux de selle de 5 et 6 ans-« poids 

lourds ». 
14 h. : Prix des Juniors. Epreuve 

d'Obstacles- ' . 
15 h. : Prix de la Mame: Obstacles 

(Officiers). 
16 h. : Prix du Cours Saint-Pierre. 

Obstacles (Gentlemen).; 

Vendredi 10 Juin ~ 

10 h. : Epreuves d'Extérieur pour 
chevaux de selle, sur rHippodrome *u 
Petit-Port. 

10 h. : Chevaux de 4 an» « -Poid» 
lourds », « Poids moyens ». 

14 h. : Chevaux de 5 et 6 an» « poid» 
lourds », « poids moyens ». 

Samedi II Juin 
14 h. : Epreuves d'Obstacle» pour 

sous-officiers. 
15 h. : Prix de la Ville de Nante» 

(La Coupe): Obstacles (Gentlemen). 
16 h. 30 : Prix du Rhin, Epreuve *» 

puissance (Officiers). 

Dimanche 12 Juta 
. 14 h. : Coupe Militaire, Obstasl»» 

(Officiers). 
16 h. 30 : Prix de la Loire-Inférieur». 

Epreuve de Puissance (Gentlemen). 

Les prix d'entrée au eoneoum 
fixés comme suit : 

Enceinte des tribune» (çarb» 
nente) : 40 francs. 
'Entrées journalière» i eneelnt» 

tribunes : 15 fr. ; pourtour ; S fr. 

Retour a la terre 
Les journaux anglais signalent une 

intéressante expérience qu'on est en 
train de tenter en Angleterre. 

On essaie de transférer dans les 
campagnes un certain nombre de chô-
meurs avec leurs familles. Il s'agit 
d'un établissement définitif, puis-
qu'on les installe dans une maison 
avec quatre acres de terre. On choisit 
naturellement les contrées où se fait 
sentir le plus le manque die main-
d'œuvre agricole. L'expérience pro-
met un double avantage : par une 
seule opération on diminue le nombre 
de chômeurs en même temps que 
l'on acquiert de la main-d'œuvre uti-
le pour l'agriculture. 

Une vingtaine de chômeurs avec 
leur famille seront choisis à Londres 
et installés dans les petites propriétés 
d'environ 4 acres dans le Bedfords-
hire. 

Les familles seront choisies dans 
treize centres différents de Londres. 
Chacune aura à sa disposition une 
maison neuve avec 4 acres de terre, 
une porcherie, une basse-cour, les ou-
tils die jardinage et l'équipement pour 
le marché, à Wyboston, dans Bed-
fordshire. Dans cett: localité se trou-
ve déjà une colonie de l'Association 
pour la Colonisation Rurale. 

Cette dernière a été fondée par le 
Ministère de l'Agriculture en juillet 

1934 dans le but de réaliser un plan 
expérimental pour l'attribution d» 
petites propriétés à des chômeurs, 
avec l'aide financière du Gouverne-
ment. 

Le domaine de Wyboston eouw» 
454 acres, et 17 familles du Nord y 
sont déjà installées. Le coût dKj plan 
pour les 20 nouvelles familles de Lon-
dres est estimé à 20.000 L. La moitié 
de cette somme a été versée par la 
Fondation Paroissiale de Londres «t 
le Carnegie Trust d'Angleterre, tm 
« Devolpment Commissioners ». 

D'après son dernier rapport, eeti» 
Association possède 24 domaines où 
vivent actuellement 2.000 homme», 
femmes et .enfants... . 

Et pendant ce temps, il n'y a eu e» 
France aucune tentative de réalisa-
tion de ce genre. 

Par quelle aberration, ceux qui gou-
vernent le peuple de paysans qu« 
nous nous flattons d'être, et qui, sou-
vent font état de leurs origines pay-
sannes, ne veulent-ils pas comprendra 
que le problème de la âécongestion 
des villes et de la recolonisation des 
campagnes sont à la base des re-
dressements sur tous les plans de no-
tre patrie, qui continue à glisser a 
gouffre parce que l'on ne veut pas 
voir les véritables causes du mal. 

A. GAULT, 
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LIE 
Que faire 

en cas de récolte 
excédentaire ? 

S9 M préparer saw&s perdre 
plus die temps 

Vingt et un mois se sont écoulés de-
puis le vote de la loi du 15 août 1936. 

Où en sommes-nous aujourd'hui, à 
deux mois de la moisson, en ce qui 
concerne la défense du marché contre 
l'excédent d'une grosse récolte éven-
tuelle? 

Tout le monde est d'accord pour re-
cmvnaître que le système prévu par la 
loi est inapplicable. C'est un point ac-
quis, tardivement. 

Aucun projet précis n'a encore été 
mis sur pied par l'Office pour rempla-
cer les dispositions légales reconnues 
défaillantes. 

Ce retard est regrettable à un dou-
ble point de vue: 

1" Regrettable pour l'exécution ma-
térielle des mesures de résorption qui 
seront fixées. 

L'expérience du passé montre que le 
difficile, n'est point de décider telles où 
telles opérations, mais de les exécuter, 
de les contrôler correctement pour 
qu'elles soient bien appliquées et effi 
caces. 

On se rappelle les exportations effec-
tuées dans le désordre des concurren-
ces qui nous mettaient à la merci des 
acheteurs étrangers; le stockage, com-
promis, faute d'être complété par un 
assainissement réel du marché; la dé-
naturation mal surveillée, source de 
fraudes irritantes; la réglementation 
du taux d'extraction appliquée en théo-
rie, mats pas en pratique avec le dé-
bordement des ventes de farines à bas 
prix, etc., etc.. 

Nous ne savons pas encore quelles 
mesures d'élimination des excédents 
l'Office envisage; mais, à coup sûr, il 
est grand temps d'en préparer l'exécu-
tion si l'on ne veut pas, pris de court 
par la moisson, se heurter aux difficul-
tés et aux risques de l'improvisation. 

Sans doute, la centralisation des 
ventés par les Coopératives, beaucoup 
plus poussée, facilitera-t-elle l'exécu-
tion matérielle des mesures d'élimina-
tion. Mais," en'»sens contraire, la résis-
tance du marché no sera pas fortifiée 
par la création de certaines Coopéra-
tives de façade, mieux placées pour les 
périodes de facilités qu'armées pour les 
luttes des années de crise. 

Pareillement, la réglementation ri-
gide d'un prix uniforme pour tout le 
marché est une complication supplé-
mentaire, contraire à la répartition 
équilibrée des blés entre les régions; 

2° Regrettable au.point de vue du 
sacrifice qui sera demandé aux produc-
teurs. 

Une politique prévoyante aurait, de-
puis longtemps, réglé la question, déli-
cate entre toutes, des exonérations et 
de la consommation familiale. Le pro-
blème disparaît quand on n'a pas d'ef-
fort, ou seulement un effort minime à 
exiger des producteurs. 

II reparaît dans toute son acuité 
quand on est obligé d'imposer un lourd 
sacrifice. 
. Exonération et consommation fami-
liale doivent être délimitées sur des ba-
ses justes, bien étudiées, loyalement 
décidées en dehors du souci des inté-
rêts particuliers ou de la démagogie. 
Il faut l'entente des différentes régions 
auxquelles il est possible de faire com-
prendre et accepter, dans l'intérêt de 
toutes, une solution jtiste. Faute d'une 
solution équitable et bien contrôlée, on 
risque l'impossibilité de résorber les 
excédents, le heurt des intérêts régio-
naux, et la prolifération des fraudes. 

De ménie, la prévoyance comman-
dait (Je mettre à profit ces deux années 
déficitaires pour amasser des ressour-
ces en vue de la crise possible; une 
taxe modérée, perçue depuis deux ans, 
aurait réparti le sacrifice au moins sur 
trois campagnes. Ainsi, ce sacrifice 
aurait été moins lourd et l'on aurait eu 
.l'immense avantage d'aborder la gros-
se récolte, quand elle serait arrivée, 
avec des ressources déjà importantes 
et immédiatement disponibles. 

Cela n'a pas été fait; il est trop tard 
pour épiloguer. Il faut se préparer à 
faire face aux difficultés possibles en 
espérant qu'elles ne seront pas trop 
fortes et qu'on pourra s'en tirer par un 
rétablissement un peu improvisé. 

Four qu'une solution, même impro-
visée, soit acceptable, encore faut-il 
qu'elle no soit pas viciée à la base par 
des erreurs insupportables. 

Or, si l'on doit demander aux pro-
ducteurs un effort spécial pour sauver 
le marché en cas de grosse récolte, ce 
sacrifice éventuel est entièrement su-
bordonné à deux conditions fondamen-
tales. 

%* fi faut — nous ne cesserons de te 
vépétep rrr que la collectivité entière 
supporte sa juste part de ce sacrifice. 

Supposons, — pour adopter volontai-
rement une hypothèse extrême faisant 
bien comprendre la charge que les pro-
ducteurs supportent pour la collectivité 
— que l'extraction des farines soit, 
comme avant la guerre, d'environ 62 % 
en moyenne. 

La quantité de blé utilisé augmen-
terait de 10 millions de quintaux; }e 
prix du pain serait relevé de 30 cen-
times environ; la collectivité des con-
sommateurs supporterait indirecte-
ment, par le prix du pain, la charge de 
l'élimination de 10 millions de quin-
taux. 

Nous avons énumeré dans notre 

L© er Congrès National 
u ion Pain 

Bulletin les multiples causes de réduc-
tion de la consommation du blé depuis 
la guerre. 

L'extraction toujours plus poussée 
des farines est une des causes impor-
tantes de cette réduction. Elle a déter-
miné, d'ailleurs, un perfectionnement 
technique qui est une véritable trans-
formation de l'outillage de la Meune-
rie et qui rend maintenant très diffi-
cile le contrôle d'une réglementation 
du taux d'extraction. 

Les cultivateurs en font doublement 
les frais: par l'excédent supplémentai-
re en cas de grosse récolte; par la 
moindre quantité et l'élévation du prix 
des issues. 

Nous n'épilognons pas ici pour sa-
voir si l'on a eu tort ou raison de sui-
vre cette politique de compression du 
prix du pain par le taux d'extraction; 
pour savoir si les circonstances per-
mettaient ou non, après la guerre, de 
faire autrement... Tout cela est le pas-
sé. 

Nous rappelons seulement des faits. 
Une conclusion s'en dégage impérieu-
se. 

Lorsqu'une grosse récolte imposera 
de retirer du marché, à prix d'argent 
10 ou 20 millions de quintaux d'excé-
dents, ce ne sont pas les producteurs 
seuls qui doivent supporter cette char-
ge. 

2° Les producteurs de blé — c'est la 
deuxième condition de base — ont le 
droit d'exiger que le prix du blé soit 
fixé conformément à la loi. 

C'est le contraire qui a été fait de-
puis deux ans. 

Le prix a été faussé par des artifices 
de calcul. Espérons qu'ils ne se repro-
duiront pas. Il a été faussé aussi parce 
qu'on a évalué le déficit de la récolte, 
— afin de corriger ce prix de base — 
non pas par rapport à la production 
moyenne d'après-guerre de 80 millions 
de quintaux, mais par rapport à des 
besoins globaux estimés à 71 millions 
de quintaux. Le Conseil Central cle 
l'Office n'a d'ailleurs pas accepté d'en-
tériner et de prendre pour base cette 
évaluation douteuse. Même si elle était 
exacte, ce qui n'est pas prouvé, il se-
rait très grave cle consacrer une telle 
réduction des besoins contre laque~e 
on doit, précisément, coaliser tous les 
efforts. 

Gros blé, belles prairies, bon via 
Avec les Engrais Saint-Gobain. 

Le 1" Congrès National du Bon Pain 
fut un très grand triomphe pour les 
organisateurs qui surent créer autour 
de lui, sans se laisser décourager par-
les difficultés, une véritable atmosphè-
re d'enthousiasme. M. le Sénateur Do-
non, Président de la Commission Séna-
toriale d'Agriculture et Président du 
Comité Naional de Propagande- pour 
le Blé, la Farine et le Pain, au fauteuil 
de la Présidence d'honneur, apportait 
au Congrès le précieux appui de sa 
compétence et de sa haute autorité. 
Les débats, dirigés par le Dr Romant, 
Président de la Fédération de Proven-
ce du Bon Pain, et Secrétaire général 
du Comité de Propagande, qui fut in-
fatigable pendant les séances de tra-
vail, et sut admirablement concrétiser 
les opinions émises par les différents 
orateurs, prirent une ampleur considé-
rable du fait des quatorze rapports 
présentés, accompagnés de' trente deux 
communications. 

Le Congrès, il faut le dire et y in-
sister, a suscité un mouvement d'opi-
nion, qui montre que le pain a de nom-
breux et fervents amis qui l'aiment et 
veulent le défendre.. 

Les congressistes, dont il nous est 
impossible de citer les "50 noms, et la 
qualité, étaient venus de toutes les ré-
gions de la France : médecins, agricul-
teurs, meuniers, boulangers, ouvriers, 
et l'on eut ce spectacle d'une organi-
sation impeccable, admirablement ré-
glée par M. R. Septembre, Secrétaire 
général de la Fédération et Secrétaire 
général du Congrès, qui sut ne laisser 
ries au hasard, et comme le dit le Dr 

Romant, fut « l'homme du 1er Congrès 
National ». 

Le Dr Gruzu, Président honoraire du 
Syndicat des Médecins de Nice, et 
membre du Conseil de la Confédéra-
tion des Syndicats médicaux français, 
prononça une allocution de bienvenue 
aux Congressistés et apporta la colla-
boration du Corps Médical à l'œuvre 
entreprise. 

M. R. Septembre fit un exposé mo-
ral, absolument remarquable, des ré-
sultats obtenus par la Fédération de 
Provence du Bon Pain depuis sa créa-
tion. 

Le Dr Romant traça alors le plan de 
travail qui devait permettre aux con-
gressistes dfe débattre 'e problème du 
pain vite et bien, avec les disciplines 
cle l'esprit qui s'imposent dans une as-
semblée d'élite, et fit saluer M. le Sé-
nateur Donon d'une ovation chaleureu-
se à son entrée dans la salle. 

Le Président Donon ouvrit la séan-
ce de l'après-midi par un magistral 
discours, qui lui permit de brosser de-
vant un auditoire particulièrement at-
tentif, et en termes d'une remarquable 
précision, un vigoureux tableau des 
efforts à réaliser pour /amélioration 
et la consommation du pain. 

Ce fut alors le tour 'les rapporteurs 
d'exposer leurs idées sur la question 
du blé, cle la farine et du pain, dans 
le domaine de la qualité. 

MM. Têtard, Président ou Syndicat 
des Patrons boulangers de Nice, et Du-
four, auteur du traité :ie panification 
pratique, avaient déjà pris la parole le 
matin et passé magistralement en re-
vue les méthodes de la panification 
moderne. 

M.. Tourneur, génétiste, fit pénétrer 
l'auditoire dans les difficiles arcanes 
de la génétique, qui est à la base de 
l'amélioration du blé. 

M. Halle, plaça au nom de l'Associa-
tion Générale des Producteurs de blé, 
le problème sous le jour agricole, avec 
un sens remarquable des réalités. 

M. Mayer, Président de ia Meunerie 
Industrielle, montra que la farine du 
meunier peut parfaitement s'accorder 
avec la farine équilibrée que réclame 
le Corps Médical, et que l'on peut y 
laisser le germe. • 

Le Dr Benoit, Secrétaire général du 
Syndicat des Médecins de Marseille, 
expose la doctrine de la Confédération 
des Syndicats médicaux français, qui 
veut d'abord que la farine provienne 
de la mouture intégrale des blés non 
dégermés. 

M. Convert, Président cle la Petite et 
Moyenne Meunerie, soutint !e point cle 
vue des petits meuniers, avec un sens 
critique remarquable. 

M. Bertora, Conseiller du commer-
ce extérieur, fit le tour des qualités 
améliorantes et biologiques de la fa-
rine de fèves. 

Le Dr Romant indiqua alors qu'un 
rapport de M. Martel, Président du 
Syndicat des Minotiers d'Alès, sur les 
moyens de laisser le germe de blé dans 
les farines panifiables, paraîtrait dans 
la brochure du Congrès, en même 
temps que les procédés micro-chimi-
ques de détection et de Josage du ger-
me qu'il a mis au point lui-même. 

Ce fut ensuite le tour de M, Chardi-
gny, secrétaire général du Syndicat 
des Levuriers français, qui montra 
quels sont les avantages des levures 
dans la panification. 

Le Dr Dussillol, Conseiller général 
cle la Gironde, présenta un rapport sur 
la cuisson au bois, insistant sur 'es 
avantages économiques et nationaux 
de l'utili3ation du bois. 

Même note dans un rapport, de M.-
Rolland, secrétaire général de la Ligue 
des Carburants français, qui fit état 
de l'emploi du bois, du ;,az et de /élec-
tricité. 

M. Noir'ct, secrétaire général ii 
l'Union Syndicale des Ouvriers bou-
langers de Marseille, mandaté par ia 
Fédération des Unions syndicales, 
montra que les ouvriers, en rairon de 

La qualité du pain 
et sa consommation 

sa simplicité, préféraient le chauffage 
au mazout, que M. Grange'te, ancien 
élève cle l'Ecole Polytechnique, étudia 
dans tous les détails techniques. 

Le rapport de M. Deletang, Prési-
dent du Comité du Bon Pain de la Sar-
the, fut commenté par ie Dr Roman-, 
et . M. Metra lut un exposé très clair 
sur les moyens d'organiser la propa-
gande. 

La Commission des « Propositions », 
comprenant des délégués de toutes les 
Grandes Associations Nationales et -le 
nombreux médecins, se réunit le di-
manche matin à 8 heures, et de 8 il. 
à 9 h. 30, avant la séance plénière, et 
après une discussion passionnée, adop-
ta toute une série de proposit'ons, qui 
sont comme la synthèse du problème 
du pain, des points cle vue cle l'hygiène 
alimentaire, agricole, meunière, bou-
langère, ouvrière. 

Le Dr Romant s'efforça alo^s de 
laisser aux auteurs des communica-
tions les minutes nécessaires pour ex-
poser leurs idées, et l'on entendit MM. 
Tassy, Président du Syndicat dse Mi-
notiers cle Marseille, spécialement dé-
légué par l'Association Nationale de 
la Meunerie française, Clément, Pré-
sident de la Boulang'erie de Marseille, 
MM. Dutersue et Jooris, de Lille, M. 
Jooris annonçant la création d'un Co-
mité du Bon Pain dans le Nord; lé Dr 

Thiebault, de Briançon; M. AmeJin, cle 
Neuilly-sur-Seine; tandis que les au-
tres communications, et en particulier 
celles de M. Agnès de ht-Lô, c.u Dr 

Pelletier de Pontarlier, de M. Lefeb-
vre, Président de la Radio-diffusion 
agricole, etc., étaient résumées par le 
Président. 

Il ne nous est pas possible de repro-
duire les propositions du Congrès; 
elles furent votées à i'unani.mfcé par 
une salle debout, acclamant à la fois 
M. le Sénateur Donon, le Dr Romant 
et M. Septembre. 

Des dépêches de remerciements tu-
rent adressées à M. Queui'ie, Ministre 
de l'Agriculture, et à M. le Dr Cibrie, 
secrétaire général de la Confédération 
des Syndicats médicaux français. 

Le Dr Romant remercia les Con-
gressistes et s'excusa d'avoir demandé 
aux Membres du Congrès u.ie discipli-
ne aussi « militaire ». 

Et M. le Président Marcel Donon, 
tira la leçon des discussions et des 
rapports présentés, en Insistant sur ce 
fait, que le Corps Médical venait de ti-
rer une véritable traite sur sa recon-
'naissance- des efforts unanimement ac-
complis et qu'il serait son interprête 
auprès des pouvoirs publics. 

On trouvera dans la brochure pu-
bliée par le Comité d'Organisation, le 
compte-rendu complet de cette mp.ni-
festation en faveur de ia consomma-
tion du pain, que l'on peut d'ores et 
déjà demander à M. R. Septembre, K6, 
rue Hôtel-des-Postes, • à Nice. 

Voici un bref résumé de l'argumen-
tation développée au Congrès de Nice, 
par M. Pierre Hallé, l'actif Secrétaire 
Général de l'A. G. P. B. 

Il est très important que le Corps 
Médical apporte son appui aux efforts 
professionnels qui sont faits pour amé-
liorer la qualité du pain. Le Corps Mé-
dical peut guider les efforts avec im-
partialité; par son autorité, il sera au-
près de la masse cles consommateurs 
un témoignage précieux des efforts ac-
complis et cle leurs résultats. 

Le Corps Médical demande aux pro-
ducteurs des blés riches en gluten de 
bonne qualité. U n'est pas douteux qu'ii 
existe des blés plus ou moins favora-
bles au travail de la panification; la 
teneur et la qualité du gluten inter-
viennent donc comme un facteur de la 
qualité du pain. 

Nous sommes, dès lors; pleinement 
résolus, avec la collaboration de tous 
les groupements ag'ricoles, à faire les 
plus grands efforts pour encourager et 
développer la culture de certaines va-
riétés, au détriment d'autres reconnues 
moins bonnes. Mais cet effort, pour 
être couronné de succès, exige des 
conditions précises: 

Le la prudence d'abord. — Il faut 
être très circonspects et n'encourager 
que des variétés éprouvées donnant 
aux producteurs, au point de vue ren-
dement et qualités culturales, au 
moins autant de sécurité que les varié-
lés délaissées. Faute de quoi, les désil-
lusions déconsidéreraient l'œuvre en-
treprise. 

Il faut surpayer la qualité. — Les 
variétés riches en gluten sont exigean-
tes; leur culture est plus coûteuse. Il 
faut arriver à évaluer la force boulan-
gère par une méthode pratique, simple 
et sûre et surpayer cette qualité. On 
devra, pour cela, assouplir les régle-
mentations trop rigides ou trop uni-
formes de taxation de blé et du pain; 
et par entente interprofessionnelle, 
faire respecter les surprimes de qualité. 

Un grand esprit de tolérance est né-
cessaire. — On ne. doit pas imposer aux 
producteurs, de façon trop stricte, un 
taux de gluten trop élevé. D'abord, le 
taux de gluten peut, pour un même 
blé, varier avec les circonstances cli-
matériques et les conditions culturales. 
Le producteur n'en est pas maître. En-
suite, on ne peut pas perdre de \ue 
que-fla moyenne des ■variétés actuelles 
n'est pas inférieure, au point de vue 
du taux de gluten — les analyses le 
confirment — aux blés cultivés avant-
guerre. 

Vous aurez toujours debeaux grains 
Avec les Engrais Saint-Gobaîn. 

Défense du Prix 
delà Récolte 1938 

>n nouveau procédé 
d© conservation du Blé 

Enquête sur la hausse des frais 
de la production agricole 

La documentation réunie l'année der-
nière par l'A. G. P. B. a été l'élément 
décisif de la défense des intérêts agri-
coles, lors cle la fixation du prix de la 
récolte 1937. 

H faut préparer dès maintenant la 
défense du prix de la prochaine récolte, 
en réunissant la même documentation 
sur les hausses qui se sont produites 
depuis un an. 

Nous voulons chiffrer la hausse que 
représentent les frais et les prix, à la 
fin de la campagne actuelle (juin-juil-
let 1938), par rapport à ceux de la fin 
de la campagne dernière (juin-juillet 
1937), . 

A cet effet: 

1" L.A. G. P. B. va ouvrir une en-
quête spéciale auprès des groupements 
les plus importants capables de réunir, 
g'lâce à leurs services d'achats et de 
ventes, une documentation chiffrée sur 
la hausse de tous les produits néces-
saires à l'agriculture, et de tous les 
frais de production en général. 

2° Elle demande en même temps à 
tous ses adhérents qui peuvent dispo-
ser de renseignements précis et sé-
rieux, de l'aider à compléter cette do-
cumentation, en particulier sur les 
points suivants: 

Salaires et main-d'œuvre. — Toutes 
indications sur la hausse des frais de 
main-d'œuvre (salaires, durée de tra-
vail, charges sociales, assurances, allo-
cations, etc.). 

Approvisionnements, Engrais, ali-
ments du bétail, semences, produits 
anticryptegamiques, articles divers: 
liens, ficelle, sacherie, charbon, essence, 
graisse pour machines, etc... 

Matériel agricole. — Machines agri-
coles, instruments d'intérieur de ferme, 
quincaillerie agricole et petit outillage. 

Travaux d'entrepreneurs et artisans. 
Maçonnerie, charpente, menuiserie, 

couverture, peinture et piàtrerie, ser-
rurerie, etc.; ehanonnage, bourrellerie, 
maréclialerin, mécanicien, entretien du 
matériel, etc.. 

Si la question de la conservation des 
céréales, et plus particulièrement du 
blé, a, de tous temps, préoccupé les 
producteurs, la nécessité pour ces der-
niers do liquider maintenant leurs ré-
coltes sous forme de ventes échelon-
nées, l'obligation cle créer des stocks 
aussi bien à la ferme que dans les ma-
gasins ou les silos coopératifs, n'ont 
fait qu'accroître l'importance de ce 
problème. 

Au dernier Congrès de la conserva-
tion du blé qui s'est tenu à Blois, dif-
férents rapporteurs ont d'ailleurs net-
tement situé la place que cette ques-
tion occupe clans l'économie agricole. 

Les pertes subies chaque année tant 
par les coopératives que par le négoce 
et les agriculteurs sont, en effet, fort 
considérables. Une bonne part de ces 
ciég'âts est imputable aux insectes et 
surtout aux charançons — plus connus 
dans nos régions sous le nom de ca-
landres — et aux autres parasites cles 
grains tels que les alucites ou les tei-
gnes dont les attaques ont augmenté 
dans cles proportions sensibles au 
cours de ces dernières années. 

Certains vont jusqu'à prétendre que 
les pertes ainsi occasionnées ne sont 
jamais inférieures à 10 % dans les 
meilleures conservations et pour un 
emmagasinage de courte durée. Selon 
les mêmes auteurs, ils atteindraient 
parfois 15 à 30 % lorsqu'il s'agit cle 
grains conservés d'une année sur l'au-
tre ou de grains destinés à l'alimenta-
tion des bestiaux. 

De telg chiffres semblent évidem-
ment un peu élevés, mais ils n'en suf-
fisent pas moins à justifier le souci cles 
rapporteurs du Congrès do Blois, qui 
recommandaient en conclusion de leurs 
travaux de prendre toutes mesures pro-
pres à prémunir à la fois les stocks 
importants et les petits dépôts parti-
culiers souvant moins bien outillés 
pour organiser une défense convenable 
et qui soulig'naient la nécessité da di-
minuer les frais de conservation en 
même temps que les pertes. 

Les procédés employés jusqu'alors 
n'étaient pas, en effet, sans graves in-
convénients. Les gaz, tels que la chlo-
ropicrine, constituent évidemment un 
moyen radical d'autant plus avanta-
geux qu'ils touchent bien souvent les 
insectes et les rongeurs. Mais leur em-
ploi nécessite des locaux appropriés, 
exige des précautions nombreuses et 11 
faut tien convenir que. sauf quelques 
exceptions, leur utilisation est presque 
impossible en pratique. Les autres pro-
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cédés de destruction ont dû être égale-
ment abandonnés, soit en raison de 
leur prix, soit en raison de leur action 
sur la qualité boulangère, sur le pou-
voir germinatif et même sur la valeur 
nutritive des grains. 

Il s'agissait donc de trouver et de 
mettre à la disposition des cultivateurs 
un produit simple, peu coûteux, ne pré-
sentant-aucun danger aussi bien pour 
l'opérateur que pour le consommateur 
et susceptible d'être employé facile-
ment et dans n'importe quelles condi-
tions. 

On avait remarqué depuis longtemps 
que les blés provenant cles silos, sou-
vent rudîmentaires, situés à proximité 
du Sahara n'étaient jamais charançon-
nés. Bien plus, ils paraissaient avoir 
acquis une certaine immunité qu'ils 
conservaient pendant un certain 
temps. 

De sagaces recherches révélèrent que 
cette heureuse préservation devait être 
attribuée à la présence autour des 
grains d'une fine poussière cle sable 
qui rend la vie des parasites absolu-
ment impossible. 

Partant de cette constatation, des 
étrangers se mirent en quête de subs-
tances ayant les mêmes vertus que 
cette poussière de sable, et le produit 
qu'ils découvrirent finalement est em-
ployé maintenant par les intendances 
militaires en Angleterre, .en Allema-
gne, aux Etats-Unis, au Japon, etc.. 

Ce mode de prémunition est très sim-
ple. Il consiste à saupoudrer le grain à 
préserver cle silice naturelle, presque 
pure et réduite en poudre très fine. 

C'est un produit simple, bon marché, 
qu'il est possible d'employer aussi bien 
clans les silos les plus perfectionnés 
que clans les greniers les plus rudîmen-
taires. Il n'altère pas le pouvoir ger-
minatif cles semences, est parfaitement 
inoffensif. De nombreux certificats mé-
dicaux font preuve enfin qu'il n'est 
nullement toxique. En pratique, on le 
mélange au grain lors des pelletages 
périodiques. 

L'effet de cette poudre sur les insec-
tes parasites du blé s'explique assez 
mal. Mais ce qui est certain, et c'est là 
l'essentiel, c'est que les charançons 
disparaissent très rapidement. On sup-
pose que l'insecte subit l'action déshy-
dratante de la poudre de silice et qu'il 
meurt desséché. 

De plus1, une certaine quantité de 
poudre adhère au grain, si bien que 
l'efficacité du produit sul.s'ste pendant 
un temps suffisamment long pour que 

Voici quelques renseignements sur 
l'état de la récolte au 15-20 mai. Ces 
appréciations, évidemment provisoi-
res, ne sont données que sous toute 
réserve. Les réponses reçues à notre 
dernière enquête ne sont pas encore 
très nombreuses. D'autre part, beau-
coup die réponses indiquaient entre les 
15 et 20 mai que la récolte pouvait 
très rapidement évoluer favorablement J 
ou défavorablement selon que la sé-
cheresse prndrait fin tout de suite ou 
se prolongerait. Bien des aléas res-
taient possibles avant la moisson. 

Quoi qu'il en soit, nous croyons in-
téressant de résumer les premières 
indications reçues. 

Aisne. — Bon ou très bon. Supé-
rieur à la moyenne. 

Eure. — Bon ou très bon. Supérieur 
à la moyenne, 

Eure-et-Loir. — Bon. Nettement 
supérieur à la moyenne et à l'an der-
nier. 

Nord. — Bon ou très bon. Nette-
ment supérieur à l'an dernier (très 
mauvais) et supérieur à la moyenne. 

Oise.. — Nettement meilleur que 
l'an dernier. 

Orne, — Supérieur à la moyenne. 
Pas-de-Calais. — Dans l'ensemble, 

supérieur à l'an dernier ; certaines 
parties moins belles souffrent de la 
sécheresse. 

Seine-et-iUarne, — Inégal. Ici net-
tement supérieur à l'an dernier et à 
la moyenne; ailleurs, la sécheresse 
avait déjà réduit les espérances et ris-
quait cle les compromettre. 

Seine-et-Oise. — Meilleur. — Bon-
ne moyenne. 

Somme. — Dans l'ensemble nette-
ment supérieur à l'an cSsrnier et 4 la 
moyenne; amélioration récente nette; 
certains secteurs ont cependant souf-

les insectes nouveaux soient détruits 
au fur et à mesure de l'éclosion des 
œufs-

Telles sont les différentes caractéris-
tiques de ce produit qui semble répon-
dre en tous points aux exigences des 
usagers, et qui arrive en son heure. Il 
leste à souhaiter que sa vulgarisation 
rapide ne tarde pas à confirmer les 
espoirs que l'on a mis en lui. 

Lucien rLUVINAGE. 

fert des gelées tardives, de la séche-
resse et sont moyens. Dégâts de cam-
pagnols. 

Ardehnes. — Propres. — Supérieu-
re à l'an dernier et à la moyenne. 

Marne. — Dans l'ensemble, beau et 
supérieur à la moyenne. — Locale-
ment souffert de la sécheresse. 

Meuse. — Meilleur. -— Supérieur à 
la moyenne. 

Côtes-du-Nord. — Meilleur. — Su-
périeur à la moyenne. 

Finistère. — Irrégulier, a souffert; 
dans l'ensemble, inférieur à la 
moyenne. 

IUe-et-Vilaine. — Ont souffert de 
la sécheresse, mais moins que toutes 
les autres productions, extrêmement 
atteintes. 

Loire-Inférieure. — (An dernier, 
très mauvais). — Actuellement, après 
belles perspectives, ont nettement 
souffert de la sécheresse. 

Maine-et-Loire. — Supérieur à l'an 
dernier et à la moyenne. 

Mayenne. — Supérieur à l'an der-
nier et à la moyenne. 

Morbihan. — A souffert — Moyen-
ne inférieure. 

Sarthc. — Supérieur à la moyenne. 
— Quelques irrégularités locales. 

Deux-Sèvres. — Bon. — Bonne 
moyenne. 

Vienne. _ Irrégulière. — D'assez 
médiocre à beau. Après 
fert, amélioré par pluies 
Ensemble moyen. 

Allier. - Irrégulier. — 
— Moyenne. 

Cher. — Irrégulier.- — 
—Moyenne. 

Loir-et-Cher. — Très supérieur à 
l'an dernier. Nettement supérieur à ia 
moyenne. 

Nièvre. — Bon. — Supérieur à la 
moyenne. 

Yonne. — A nettement souffert de 
la sécheresse. — Inférieure à la 
moyenne ; amélioration récente. 

Ain. — A souffert de la sécheresse 
et des gelées. — Légèrement supé-
rieur à la moyenne. 

Doubs. — Bonne moyenne. 
Saône-et-Lolrc. — Bon. — Supé 

rieur à la moyenne. 
Charente. — Assez bon dans l'en 

semble et supérieur à la moyenne. 

Sans cloute, les conditions nouvelle* 
du travail de la boulangerie — plus 
rapide qu'autrefois — rendent néces-
saires des blés plus « forts ». Bien lue 
les producteurs n'en soient pas respon-
sables, ils feront tout le possible pour 
remédier à cette situation. Mais, il est 
juste qu'on fasse preuve, à leur égard, 
pour l'effort demandé, cle tolérance et 
de souplesse. 

Et cette première conclusion conduit 
à une autre condition primordiale: 

Avoir la garantie que Meunerie et 
Boulangerie feront, de leur coté, tout 
ce qu'eues doivent et peuvent faire 
■pour améliorer la qualité du pain. 

Il n'est p-.s douteux que, si les varié-
tés cultivées se sont modifiées depuis 
la guerre, les transformations du tra-
vail de la Heunerie .et de la BonTingo-
rie ont été encore bien plus profondes. 
Le producteur est donc en droit de de-
mander la garantie que les efforts 
techniques qu'on attend de lui ne se-
ront pas contrecarrés par de mauvai-
ses fabrications qui rendraieii* *ïipps-
sible l'amélioration cle la qualité du 
pain, objectif visé. 

En ce qui concerna la Meunerie, lea 
producteurs formulent particulière-
ment les remarques suivantes : 

Le Corps Médical demande un taux 
d'extraction élevé, peu inférieur au 
poids spécifique et interdit le déger-
mage. 

Il obéit, ce faisant, à une double 
préoccupation: 

Avoir un taux de gluten élevé pour 
faciliter le travail de panification. 

Avoir, dans la farine, le plus possi-
ble de sels minéraux, diatases, vitami-
nes, éléments donnant au pain toute sa 
valeur nutritive et qui sont abondants 
clans le germe et la partie périphéri-
que de l'amande du grain. 

Les producteurs comprennent très 
bien ce double souci; mais, à propos du 
taux d'extraction, ils demandent, là 
encore, que le problème soit réglé dans 
un large esprit de tolérance. Il appa-
raît, en effet, qu'en élevant trop le 
taux d'extraction, si l'on a un taux-de 
gluten plus élevé, ce gluten est de 
moins tonne qualité; ce qui serait con-
traire à la fabrication du bon pain, 
bien élevé, pas trop hydraté et di-
gestif. 

Les farines d'avant-guerre étaient 
extraites à un taux bien plus faible 
qu'actuellement ; elles donnaient ce-
pendant satisfaction. 

Les producteurs, entièrement d'ac-
cord avec le Corps Médical, condam-
nent certaines pratiques déloyales. 
Elles existent parfois, telles que le dé-
gruautage, qui prive les farines livrées 
en boulangerie d'une partie cle leur 
composition normale, et notamment, 
réduit leur teneur en gluten. 

Le contrôle du travail de la Meune-
rie étant très difficile, il semble qu'un 
taux élevé cle gluten, clans les farines, 
soit un peu considéré comme le « té-
moignage » d'une exti action assez 
poussée et d'une fabrication loyale. 

Cette condition présente un réel, in-
térêt à ce point de vue, mais il ne 
faudrait pas risquer, par des exig-en-
ces trop rigoureuses, de pénaliser ces 
blés qui ne permettraient pas exacte-
ment d'atteindre le taux de gluten re-
quis. Les producteurs seraient alors 
victimes des difficultés de contrôle 
que soulève le travail de la Meunerie 
et ce ne serait pas juste. 

C'est une raison de plus pour la-
quelle, tout en poussant très énergi-
quement les producteurs à la culture 
des variétés d'une tonne force bou-
langère, il faut les guider avec sou-
plesse et tolérance. 

avoir s-ouf-
récentes. — 

A souffert 

A souffert. 

C'est du côté du travail de la Bou-
la.» gerie qu'on peut surtout, ' pensent 
les producteurs, trouver la solution du 
problème du bon pain. Les efforts cou-
rageux et très louables accomplis dans 
différentes régions confirment ce 
point de vue. 

Il serait d'ailleurs injuste de rendre 
les boulangers responsables de cet. état 
de choses. Pour de multiples raisons, 
d'ordre économique et social, les con-
ditions du trav.ail de la Boulangerie 
sont profondément différentes de ce 
qu'elles étaient avant-guerre depuis 
cles temps immémoriaux. 

Nous sommes devant une situation 
de fait exigeant un travail plus rapide 
qu'autrefois; il faut nous y aeeomoder. 

Producteurs et Meuniers doivent 
faire tout leur possible pour faciliter 
le travail des boulangers en leur four-
nissant des farines de bons blés, ri-
ches en gluten. 

Mais cette condition n'est pas suffi-
sante et, en définitive, c'est essentiel-
lement le travail du boulanger qui fera 
que le pain sera ou ne sera pas bon. 

A cet égard, il faut régler défini-
tivement des questions qui restent en-
core controversées, telles que : nature 
cles levures, conditions de ouisson, 
combustibles employés, etc.. Leur 
étude systématique doit amener rapi-
dement à des conclusions clacisives. 

Il faut encore et surtout améliorer' 
la formation des boulangers et de 
leurs ouvriers. 

Certains boulangers, l'expérience le 
prouve, ont su s'adapter remarquable-

| ment aux conditions actuelles du tra-
vail. D'autres — et c'est très excusa-
ble en général — n'ont pas encore su 
s'adapter aux transformations profon-
des qui ont révolutionné leur industrie 
depuis 20 ans. 

II faut les y aider ; et c'est le pro-
blème de Ui formation professionnel! 
qui prend ici une Importance capitale, 
31 faut se mattre à la tâche pour Je 
résoudre. 

j P. HALLÉ. 
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Lundi 30 N\pï 1938 
COURS OFFICIELS 

Viande nette 
Espèce» Ext. (1) V q. 2' q. 

Bœufs 11.10 10.20 8.70 
Vaches 12.00 10.00 8.40 
Taureaux ... 8.90 8.30 7.40 
Veaux 14.00 12.80 11.50 
Moutons 17.40 16.80 12.60 
Porcs 13.00 12.58 11.72 
Brebis de 8.60 à 10.40 

Poids tri/g 
Espèces Ext, (1) 1" q. 2« q. 

Bœufs 6.90 6.15 4.80 
Vaches 7.70 6.00 4.65 
Taureaux ... 5.55 5.00 4.10 
Veaux 8.70 7.70 6.55 
Moutons 8.70 8.10 5.95 
Porcs 9.10 8.80 8.20 
Brebis de 3.70 à 4.70 

(1) Cours officieux. 

Jeudi 2 Juin 1933 

3' q. 
—— I Espèces 
7.20 
6,80 
7.00 
9.70 

10.10 
9.42 

3« q. 

3.60 
3.40 
3.50 
5.35 
4.45 
6.60 

COURS OFFICIELS 

(Viande Nette) 

1" q Ext 
(1) 

Bœufs 11.10 
Vaches 12.00 
Taureaux ... 8.90 
VPRUX 14.90 

2' q. 3' q. 

Moutons 
Porcs .. 
Brebis .. 

17.20 
13.00 

10.20 
10.00 

8.30 
13.20 
16.00 
12.42 

de 8.40 

8.70 
8.40 
7.40 

12.00 
12.40 
30.72 

7.20 
6.80 
7.00 

10.20 
9.90 
9.28 

Le Congrès 
National 

fromage 

EN BRETAGNE 

à 10.20 

(Poids Vifs) 

Espèces Ext. l"_q. 2«q. 3'q. 
(1) 

0.10 4.80 3.60 
. 7.70 6.00 4.60 3.40 

Taureaux ... . 5.55 5.00 4.05 3.50 
Veaux . 8.95 7.90 6.85 5.60 
Moutons .... . 8.60 8.00 5.80 4.35 

9.10 8.70 8.20 6.50 
Brebis de 3.60 à 4.60 

(1) Cours officieux. 

Gros bovins 40 vaches 

Arrivages : 3340 bœufs, 2%66 vaches, 
520 taureaux. Réserves vivantes aux 
abattoirs ce matin, 1157; introductions 
directes aux abattoirs depuis le marché 
précédent 761; renvoi : 145 bœufs, 210 
vaches, 30 taureaux. 

(Cours à la livre de viande net/e). 
BŒUFS. — Blancs, Charollais, Ni-

vernais, Bourbonnais, Berrichons ou 
du Centre-Ouest, eu jeunes bœufs de 
700 à 800 livres : extra 5.40 à 5.60; lrc 

quai. 5.10 à 5.30; grossiers 4.70 à 5; 
gros bœufs de 1000 à 1200 bivres : 4.70 
à 5.10; gris de l'Ouest, Maine, Anjou, 
Nantais, Parthenais, Vendéens extras 
5.1C à 0.30; bons'gris 4.60 à 5; ordinai-
res 4 à 4.40; bœufs grossiers de toutes 
provenances 3.30 à 3.70. 

GENISSES. — Extras blanches 5.80 
à 6.20; rouges 5.10 à 5.80; grises 5.40 à 
5.90; ordinaires toutes races 4.40 à 4.70. 

VACHES. — Jeunes de 1" quaité 4.50 
à 4.00; bonne 3.90 à 4.40; vieille 3.10 à 
3.70; viande à saucisson 1.50 à 2.40. 

TAUREAUX. — Breton 4.50 
jeunes taureaux de ferme 4 
grossiers 3.30 à 3.90. 

va-
120 

à 5.10; 
i 4.40; 

Veaux 
Arrivages : 2560; réserves vivantes 

790; introductions directes arux abat-
toirs 1491; renvoi ltsi. 

(Cours à la livré de viande nette par 
bandes). 

Veaux Tourangeaux extras 6.20 à 
6.50; Manceaux extras d'Ecommoy, Le 
Lude-Mayet, Château-du-Loir 5.50 à 
0.20; autres bons Manceaux de a Sar-
the et de la Mayenne 5.40 à 6; Man-
ceaux ordinaires 5.10 à 5.70; Angevins 
5.20 à 5.80; Bretons, Vendéens 4.80 à 
5.30; veaux de service 4.80 à 5.20; brou-
tards 2.50 à 3.10; petits veaux de fer-
me 1.50 à 2.10; extras des meilleures 
provenances, vendus au détail, 6.30 à 
7.30. 

Ovins 
Arrivages 13.502 ; réserves vivantes 

3.51] ; introductions directes aux abat-
toirs 3.926; renvoi 230. 

(Cours à la livre de viande nette). 
AGNEAUX. — Laitons extras 28 à 

32; livres de viande Southdown, Loiret, 
Charmois 7.60 à 8.70; croisés divers 
7.S0 à 8.50; Dishleys mérinos 7.90 à 
8.70; Bretons, Maraichins 6.90 à 7.60; 
Vendéens 7 à 7.70. 

MOUTONS. — Poitou 6.40 à 6.80 ; 
rtnMey.s mérinos 6.60 à 7.10; Marai-
chins, VeTr8"é^îr^5OTs~"^c^ 

BREBIS. — Poitou 4.40 à 5; Dishleys 
mérinos 4.40 à 5; vieilles brebis de tou-
tes provenances 3.70 à 3.90. 

Porcs 

240 bœufs 
20 veaux 

195 vaches ; 
; 160 moutons. 
; 205 vaches ; 
; 80 moutons ; 

; 145 vaches ; 
370 moutons ; 

140 bœufs ; 90 vaches 

Arrivages 1009; réserves vivantes 
1200; introductions directes aux abat-
toirs 4131; renvoi néant. 

(Cours au kilo VlfO 
Porcs maigres de 90 à 100 kilos net, 

extras, au détail, 3 à 3.10; bons maigres I 
de l'Ouest, Centre, Centre-Ouest 8.80 à j 
9 ; cochons épais de l'Ouest, Centre, i 
Centre-Ouest, 8.50 à 8.70; gros gras ou j 
nourrisseurs 8.30 à 8.40; petits maigres \ 
S.20 à 8.40; fonds do parquets 8.20 à 
8.40; porcs du Craonnais 9 à 9.10; Ven-
déens 8.80 à 9.10; coches 6.40 à 7.10. 

Arrivages de la région à la Villette 
Côtes-du-Nord. — 70 veaux ; 20 

porcs. 

Deux-Sèvres : 90 bœufs 
15 taureaux ; 40 porcs. 

Ille-et-Vilaine. — 30 bœufs ; 30 
ches ; 15 taureaux ; 220 veaux ; 
porcs. 

Indre-et-Loire. — 20 bœufs ; 10 va-
ches ; 10 taureaux ; 110 veaux. 

Finistère. — 10 bœufs ; 10 vaches ; 
20 taureaux ; 20 veaux. 

Loire-Inférieure. — 130 bœufs ; 105 
vaches ; 25 taureaux ; 40 veaux ; 90 
porcs. 

Maine-et-Loire. — 525 bœufs ; 360 
vaches ; 55 taureaux ; 160 veaux ; 
270 moutons ; 110 porcs. 

Mayenne. — 305 bœufs 
20 taureaux ; 10 veaux ; 

Sarthe. — 334 bœufs ; 
20 taureaux ; 540 veaux ; 
90 porcs. 

Vendée. -
40 taureaux 
14 porcs. 

Vienne. -
10 taureaux. 

Observations 
Les pluies certes sont encore insuf-

fisantes dans nos diverses régions 
d'élevage, elles ont toutefois ramené un 
peu d'optimisme chez les expéditeurs 
qui peuvent maintenir réduire leurs 
nevois. D'autre part, malgré certaines 
menaces orageuses, la température plus 
fraîche est devenue plus favorable au 
marché de la viande et la situation 
s'est nettement améliorée par rapport 
à ce qu'elle était pendant les précé-
dentes semaines, cependant il faut bien 
se persuader que cette amélioration ne 
pourra se consolider que si les expédi-
tiins demeurent réduites. 

Ce lundi l'approche des fêtes de la 
Pentecôte a donné quelque activité au 
marché, les bouchers de campagne et 
de banlieue notamment commençant à 
faire leurs approvisionnements, mais 
les arrivages étaient parfois trop forts 
comme pour le gros bétail et les affai-
res ont été moins aisées qu'on ne l'es-
pérait. 

En revanche normale pour les mou-
tons, la vente a été particulièrement 
aisée pour les pores. En gros bétail les 
envois atteignirent au total 6.046 têtes 
au lieu de 5.342 lundi dernier, cette 
ampleur des envois auxquels s'ajou-
taient de nombreuses- réserves vivan-
tes n'a pas permis, malgré une amé-
lioration de la demande de traiter avec 
facilité et une baisse moyenne de deux 
sous par livre nette a du être consentie 
en toutes qualités. Pour les veaux, les 
envois étaient également très supé-
rieurs à ceux de la semaine dernière, 
2.560 têtes au lieu de 1.975. La vente 
a été la aussi assez difficile et une 
baisse de 3 à 5 sous par livre nette n'a 
pu être évitée, légère augmentation 
des envois en ovins, 13.502 têtes contre 
13.021 il y a huit jours. Mais l'amélio-
ration de la demande a permis une 
vente normale sur la base des anciens 
prix. 

En porcs les envois se chiffraient à 
1.253 têtes le 23 mai, ils ne dépassaient 
pas aujourd'hui 1.009 têtes, aussi la 
vente a-t-elle été particulièrement aisée 

| en toutes qualités et les prix ont 
j haussé de 20 à 30 centimes au kilo 
net. 

Le Congrès national du Fromage 
groupant les producteurs de lait, les 
industriels et les commerçants inté-
ressés, s'est réuni à Paris les 18 et 
19 mai 1938. 

Voici les principales résolutions 
adoptées : 

I Considérant que le maintien d'ac-
cords commerciaux conclus sur dies 
bases de production et de consomma-
tion très anciennes, est incompatible 
avec les nécessités cle protection de 
la production laitière française qui 
est en constante augmentation : 

Estime que des modifications pro-
fondes doivent être apportées au ré-
gime d'importation des produits lai-
tiers étrangers, tant en France 
qu'aux colonies. 

IMPORTATIONS 

Demande la fixation à zéro du con-
tingent officiel d'importations tri-
mestriel par dénonciation des accords 
commerciaux et, en particulier, cle 
l'accord franco-suisse. 

Demande, dans le cas où les impor-
tations seraient nécessitées par les 
besoins de la consommation et l'in-
suffisance de la production française, 
que les importations soient étudiées 
par pays, sans contingent officiel et 

la lutte contre fe mildiou 
de la pomme de terre 

la que, dans la limite de nos besoins, 
préférence soit donnée : 

1° aux pays nous accordant au 
maximum une compensation en pro-
duits laitiers ; 

2° aux pays nous donnant des com-
pensations en produits agricoles. 

Demande que le contingent annuel 
d'importations totales effectives r.c 
dépasse en aucun cas 60.000 qtx. 

EXPORTATIONS 

Dcmandl le développement progres-
sif des exportations de fromages ty-
piques français sur la base de l'amé-
lioration et du contrôle de la qualité 
des produits exportés. 

Le contrôle doit être établi sur le 
plan interprofessionnel. Il doit être 
facultatif, respecter toutes les possi-
bilités des exportateurs actuels et ne 
pas faire dès l'origine l'objet de me-
sures à tendance répressive. Il ne 
peut être étendu progressivement aux 
différentes catégories cle fromages 
typiques qu'au fur et à mesure de la 
création des organisations de contrô-
le nécessaires. 

Le contrôle devra comporter la 
création de marques de qualité, éta-
blies après expériences réalisées pour 
chaque production fromagère et en 
distinguant, s'il y a lieu, plusieurs ni-
veaux de qualité. 

EXPORTATION 
DANS LES COLONIES ET PAYS 

DE PROTECTORAT 

Le Congrès : 
Demande la révision générale du 

régime d'importation des produits 
litiers étrangers et notamment des 
fromages dans les colonies françaises 
et pays de protectorat, en vue- de ré-
server à la production laitière fran-
çaise l'approvisionnement en froma-
ges des colonies et pays de protecto 
rat ; 

Demande l'alignement die cette pro-
tection au niveau de la protection 
douanière à l'entrée en France. 

Demande l'extension du régime, du 
contingentement aux importations 
étrangères dans les colonies et pays 
de protectorat, et comme première 
étape la fixation immédiate des dits 
contingents pour chaque colonie et 
pays cle protectorat à 50 % du mon-
tant moyen des importations étran-
gères au cours des trois dernières 
années. 

, » , x 

Les agriculteurs, et même les con-
sommateurs, savent combien le mildiou 
est néfaste pour la pomme de terre. Si 
ce champignon se développe en juillet, 
c'est en quelques jours la destruction 
de la végétation, les feuilles se dessè-
chent et tombent, et le rendement du 
champ est réduit de moitié; s'il se dé-
veloppe plus tard, avant les arracha-
ges, la contamination est faite et les 
tubercules atteints vont pourrir dans 
les locaux de conservation, faisant 
supporter à l'acheteur un gros préju-
dice, que l'on était loin de soupçonner, 
aussi bien à la récolte qu'à la livrai-
son. En effet, il n'est pas toujours pos-
sible de se rendre compte de la conta-
mination à l'arrachage. 

Le traitement préventif contre le 
mildiou, à base cle sulfate- de cuivre 

; est connu depuis longtemps, mais pas 
assez employé, parce que long à prati-
quer sans outillage approprié, coûteux 
con.me main-d'œuvre, pas facile à ef-
fectuer avec des petits appareils à 
dos, et parce qu'il ne faut pas craîndre 
de le renouveler, dftix, trois fois dans 
l'été, 

Pour la vigne, vu la hauteur au-
dessus du sol, l'espace litre entre les 
rangs, le traitement peut se faire avec 
facilité et an maximum de garantie. 

Pour la pomme de terre étalés sur 
le sel, sans interligne,, puisque souvent 
les feuillages, très développés en juil-
let »ne laissent plus voir la terre, il 
faut u" traitement bien appliqué, ré-
néirant sous les feuilles, et par consé-
quent une pulvérisation excessivement 
fine. 

Les Syndicats de Producteurs de 
Plants de pommes de terre de Breta-
gne, région assez favorable au mildiou, 
en raison des brouillards cle mer, fré-
quents en plein été, comprenant que 
leur avenir est en jeu, s'organisent 
peu à peu pour lutter préventivement 
contre ce fléau. Les règlements du 
Contrôle officiel, institués par le Mi-
nistère de l'Agriculture, obligent, do-
rénavant, les Syndicats cle sélection à 

Devant la nécessité du traitement 
du mildiou, le Syndicat de Châteaulin, 
après étude approfondie de la question 
pratique, n'a pas hésité à acheter, au 
printemps 1937, dix appareils pulvéri-
sateurs à grands rendements, spéciale-
ment établis, et à traction animale, 
avec le matériel pour le transport cle 
l'eau. 

La maison Heitzog, de Jonzac (ChaV' 
rente-Inférieure), a été chargée de 
fournir ces dix appareils, dont le coût 
a dépassé cent mille francs; les traite-
ments effectués en juin-juillet ont 
donné pleine satisfaction, tant par le 
fonctionnement des appareils que par 
l'effet produit. 

L'appareil comprend un bâti monté 
sur pneus et roulements à billes, avec 
brancards pour un cheval. Sur le bâti, 
réservoir inoxydable de trois cents ou 
quatre cents litres (les deux modèles 
existent), avec moteur et pompe, dont 
le but est de maintenir en permanence 
une pression de six kilos au jet. A 
l'arrière, une rampe permettant cle 
traiter six rangs à la fois. Poids à 
vide: 400 kilos envirorfc 

L'écartement cles roues est réglable 
en quelques secondes, grâce à une ma-
nivelle agissant sur une partie du bâti 
qui coulisse dans l'autre. Ceci est une 
amélioration énorme à signaler, car, 
suivant l'écartement de plantation ou 
la pente du terrain, le conducteur règle 
le passage des roues, pour ne pas abî-
mer ou écraser la végétation. Plus de 
boulons ou de ciés anglaises qui se 
perdent, plus de temps perdu. et plus 
de dégtlts clans le champ. 

Le cheval, n'ayant qu'à traîner le 
tout, peut travailler plusieurs heures, 
et cette année il a été possible cle trai-
ter quatre à cinq hectares par jour et 
par appareil. Un homme accompagne 
chaque appareil, après avoir été en-
traîné à sa manipulation et à son ré-
glage. Un manœuvre prépare les bouil-

Syndicat de Classes au 
Syndicats Corporatifs 

en Agriculture 
(Suite) 
-:o:-

X. — Les partisans modérés 
syndicalisme de classe s'étonnent 
lontiers de l'impoftance que les 
nants du syndicalisme corporatif 

du 
vo-
te-
at-

nauté professionnelle et 1s, commu-
nauté de classes, entre la doctrine 
corporative et la. docttine marxiste. 

XI. — Malgré ces vues évidentes aux 
tachent à leur-formule : « Quelle djif- esprits avertis (citons au titre de réfé-

traiter leurs cultures contre le mildiou, jiies- Les appareils seraient très rapide-
J'ai eu cet été, la sa'isf action do ! ment mls hors £"»vice s'il fallait, plu-

constater le gros effort fourni pour j si£urs fois Par 30ur> changer de con-
cette lutte par le Syndicat des Pro-, ducteur. 
ducteurs de Plants de pommes cle terre] G'âce à la pulvérisation constante 
de Châteaulin, le plus ancien cle tous et excessivement fine ainsi obtenue, le 
les Syndicats, dont j'ai visité les cul-j brouillard de bouillie bourguignonne, 
tures des variétés: « Institut Beau-j projeté violemment, pénètre partout, 

Culture de disette fourragère 
La maigre végétation' des prairies 

pose à chaque agriculteur l'anxieux 
problème de l'affouragement du bétail. 

Il est trop tard pour semer des ves-
ces et pois de printemps car ces légu-
mes demandent des saisons humides et 
cles sols frais. 

Le. soja, dont les semences sont ra-
res et coûteuses, n'est pas encore assez 
multiplié pour envisager sur une vaste 
échelle sa culture fourragère si méri-
tante. 

Le maïs-fourrage, semé en mai-juin, 
peut procurer une grosse masse de 
verdure, impossible à faner, mais dont 
l'ensilage serait précieux pour l'hiver. 
Ce procédé de conservation est loin 
d'être à la portée de chaque exploita-
tion: le matériel et surtout la main-
d'œuvre nécessaires à l'ensilage font 
que le fanage n'est pas près d'être 
abandonné. 

La fenaison commencée sur les mai-
gres coupes de foin, pourra se poursui-
vre sur la ramure des arbres. Ces 
feuillards, broutés volontiers par les 
ovins constituent une ressource insuf-
fisante. Si appréciable que soit encore 
le broyage cles ajoncs et sarments, ces 
procédés de disette sont loin d'assurer 
la provision des mauvais jours. Cette 
réserve serait encore accrue par l'ex-
tension des cultures de tubercules, ra-
cines fourragères, rutabagas et navets 
dérobés. Il restera malgré tout un gros 
déficit de foin, base essentielle de l'ali-
mentation du cheptel. 

Aussi l'agriculteur doit' mettre à 
profit les pluies actuelles en semant 
dès que possible sur les jachères un 
fourrage annuel d'été propre au fa-
nage. 

La culture du rnoha est vivement re 
commandée pour garnir les fenils en 
septembre prochain. 

Les semis de mai et début de juin 
peuvent avoir lieu sur défrichement de 
trèfle incarnat, seigles gelés, jachères. 
Ils présenteront le même cycle de vé-
gétation que le maïs-fourrage. 

Les tiges de moha ne dépassent pasl 
la grosseur de celles du millet, aussi 

est-il possible de les faner en septem 
bre à la floraison ou peu après: les 
équidés et les vaches laitières appré-
cient fort ce foin, surtout si les épis 
ont commencé à fructifier. 

Le moha de Californie exige des 
sols frais et profonds. Le moha de 
Hongrie, au contraire, est plus rusti 
que, résiste bien à la sécheresse et est 
capable de donner de bonnes récoltes 
dans des sables et en tous sols légers 
et moyens; 20 à 25 kilogr. de semences 
suffisent pour un hectare. 

Ces faibles exigences physiques ne 
permettent pas de conclure que le mo 
ha peut se passer d'engrais. Au con 
traire, il réclame une fumure à peu 
près aussi importante que celle du 
maïs-fourrage. 

Si on manque d'engrais de ferme 
(fumier et purin), il ne faut pas hési 
ter à épandre aux semailles 200 à 
300 kilogr. de nitrates, d'ammonitrates 
ou de nitropotasse par hectare. La ver-
se n'est pas à craindre et la dépense 
d'engrais sera largement récupérée, si 
l'on songe aux prix prohibitifs aux-
quels les foins peuvent rester. 

En 90 jours, le moha doit pouvoir 
trouver les éléments nécessaires à la 
production moyenne cle 1S.000 kilogr. 
de fourrage vert, soit 6.000 kilogr. de 
foin à l'hectare. 

vais », « Bintje » et « Flava », effec-
tuées sur la commune de CM.tegulin et 
communes limitrophes, tout pris cle 
Douarnenïz. 

Et j'estime nécessaire de signaler les 
réalisations cle ce Syndicat à l'atten-
tion des agriculteurs de notre légion, 
du Centre-Est et Sud-Est, grosse con-
sommatrice d'« Institut de Beauvais », 
une des variétés, hélas! la plus sen-
sible au mildiou. 

Le Syndicat des Producteurs de 
Plants de Châteaulin groupe environ 
400 adhérents, qui cultivent chaque 
année entre 8 et 900 hectares de pom-
mes de terre pour plants, dont à peine 
15 hectares en variétés étrangères, 
« Bintje », notamment, et tout le reste 
en « Beauvais ». 

Des essais cle sélection, de croise-
ment, sont en cours actuellement, avec 
des variétés nouvelles, comme « Fla-
va », « Erdgold », et contrôlés minu-
tieusement par un spécialiste attaché 
au Syndicat; ces essais sont appelés à. 
nous donner de nouveaux plants bien 
adaptés et résistants aux maladies. 

Nouvelles méthodes de Lutte 
contre VCMMdlémis et ia €?G.ci&9gli® 
Chaque année, des centaines de mil-

lions de francs de pertes sont causées 
dans les vignobles par l'eudémis ou ia 
cochylis: sur les jeunes grappes, le! 
fleurs sont rongées ou bien emprison-
nées dans les nids de ces vers, elles 
ne peuvent s'ouvrir et avortent; les 
grains arrivant à la véraison. sont creu-
sés et vidés; les raisins mûrs piqués 
par les vers dégorgent, leur jus qui 
moisit, puis la pourriture, si le temps 
est humide, envahit toute la grappe 
et la dessèche. 

Les dégâts atteignent souvent 30 à 
40 % de la récolte et parfois davan-
tage. 

Des traitements bien faits, suivant 
les nouvelles méthodes actuelles, se-
ront donc très largement rémunéra-
teurs. I 

Un poison violent, comme I'arsénia-
te, détruit les vers de la grappe, mais 
il faut qu'il soit additionné d'un pro-
duit mouillant qui le fasse pénétrer 
dans l'intérieur des nids. D'autre part, 
il ne faut pas l'utiliser trop tard dans 
la saison, sinon, les raisins apporte-
raient trop d'arsenic à la vendange, la 
fermentation en serait fortement gê-
née, et même du poison pourrait res-
ter dans le vin. Aussi la Loi interdn 
les traitements tardifs aux arsénxates. 

Mais au cours des récents essais of-
ficiels effectués par les Services de Dé-
fense des Cultures en. Algérie et par les 
Services Agricoles de l'Hérault, d'au-
tres méthodes de lutte se sont révélées 
d'une efficacité remarquable tout en 
ne présentant aucun danger pour 
l'homme, ou pour le vin; ce sont les 
poudrages roténonés, 

La roténone est une substance conte-
nue dan-s les racines de diverses plan-
tes tropicales. Dans ces mêmes racines 
se trouvent aussi en mémo temps d'au-

Lo seul défaut do la culture du moha | très substances analogues: dégueline, 
téphrosine, toxicarol, etc... qui sont 
également insecticides. 

Le pouvoir insecticide des produits 
à base de roténone tient non seulement 
à leur teneur en roténone, mais aussi 
à leur richesse en substances analo-
gues. U varie, par conséquent, avec 
l'origine des matières employées. 

Les méthodes actuelles d'analyses 
ne permettent pas encore de détermi-
ner d'une façon exacte la teneur des 
produits en roténone, et pas du tout 
celles des substances annexes, ni l'ori-
gine des plantes employées . 

Les viticulteurs ont donc intérêt a se 
rendre compte plus sûrement de l'effi 
cacité des produits en les essayant, 
eux-mêmes, ou mieux, à n'employer 
qu'un produit, d'une marque très sé-

rieuse ayant fait ses preuves. 

A la suite de nombreuses expérien-
ces, le Denis elliptica a été reconnu 
la plante à roténone la plus active 
parce que c'est sans doute la plus riche 
en substances insecticides diverses. 
D'autres plantes, avec une teneur en 
roténone égale et même parfois supé-
rieure, se sont révélées moins efficaces 
et moins stables que le Derris elliptica. 
C'est donc que le Derris elliptica qui, 
bien, que plus coûteux, a été choisi 
pour ia préparation des poudres de 
meilleure marque, comme les BOR-
TOX. 

Quand les grappes sont bien décou-
vertes, au début de la saison, par exem-
ple, on peut encore traiter au moyen 
de pulvérisations liquides roténonées: 
les produits utilisées doivent être très 
mouillants pour pouvoir pénétrer dans 
les nids: c'est le cas du BORTOX Li-
quide. 

Enfin, les traitements doivent avoir 
lieu au moment opportun, c'est-à-dire 
de 8 à 15 jours après le grand vol des 
papillons de chaque génération d'eudé-
mis ou de cochylis. 

En résumé, on peut dire que grâce 
aux arséniates (ou aux pulvérisations 
liquides roténonées) sur première gé-
nération en mémo temps que la bouillie 
cuprique, et aux poudrages roténonés 
sur deuxième et troisième génération, 
les viticulteurs peuvent désormais jus-
qu'ailçe vendanges, lutter avec succès 
contre l'eudémis et la cochylis et éviter 
dans leurs vignobles des pertes sou-
vent considérables. 

L. CASnARIM, 
Ingénieur Agronome, 

Ancien Dr des Services Agricoles. 

même sous la feuille, partie sur la-
quelle se développe justement le mil-
diou. 

J'ai constaté l'efficacité du traite-
ment: les champs traités étaient tou-
jours entièrement verts au début 
d'août, alors que les champs voisins, 
de cultivateurs non adhérents au Syn-
dicat, présentaient déjà de nombreu-
ses taches noires, caractéristiques du 
mildiou. 

Par la pratique, dorénavant réguliè-
re, de ces traitements, Châteaulin, 
puis peu à peu tous les producteurs de 
plants de pommes de terre, qui lutte-
ront ainsi, pourront assurer, d'une 
manière constante, des livraisons sai-
nes et donner complète satisfaction 
aux acheteurs. 

A titre indicatif, il est bon de signa-
ler les conditions dans lesquelles s'est 
effectué le traitement en 1937. Les 
adhérents du Syndicat payent les pro-
duits nécessaires pour le traitement, 
assurent le ravitaillement en eau (en-
viron mille litres à l'hectare), fournis-
sent les attelages nécessaires, nourris-
sent le spécialiste et le manœuvre né-
cessaires et versent au Syndicat une 
somme de 24 francs par hectare traité, 
pour frais; de mécanicien, de manœu-
vre et d'entretien de l'appareil. 

Enfin," il faut remarquer que le jour 
où le Finistère sera contaminé à son 
tour par le doryphore (je ne lui sou-
haite pas ce fléau qui fait tant de ra-
vages clans notre région), le Syndicat 
de Châteaulin sera le premier à même 
de lutter avec les divers produits liqui-
des actuellement utilisés. 

Louis BOUVIER, 

Vice-président de la Fédération 
Nationale des Proaucteurs 

de Plants de Pommes de terre 

férence, disent-ils, y a-t-il entre des 
sections au sein d'un syndicat unique 
et des syndicats séparés réunis par 
des commissions d'entente? » La dif-
férence ne serait peut-être pas gran-
de si, dins l'état présent cle la situa-
ion nationale, chaque forroiile ne 
portait, en ellc-mênie, des conséquen-
ces quasi certaines. 

Le syndicalisme corporatif, en effet 
affirme l'unité du monde agricole : 
tandis que le s radicalisme de classes 
affirme sa division. L'un est protes-
tation vivante et permanente contre 
l'erreur particulière de l'application 
du marxisme à l'agriculture: l'autre 
est déjà une certaine reconnaissance 
cles principes essentiels du marxisme. 

Or, le marxisme n'est pas seule-
ment nocif parce qu'il coupe la socié-
té en deux classes qu'il arme l'une 
contre l'autre; il présente encore le 
redoutable danger de subordonner la 
terre à la ville et l'agriculture à l'in-
marxisme a donc un double effet de 
gravité en agriculture : elle est à la 
fois_ la capitulation de l'unité pay-
sanne et la capitulation du travail 
agricole devaflt le travail industriel. 

Cette faiblesse âavjeht flagrante — 
et M. Jaussions l'a heureusement sou-
lignée — quand les syndicats agri-
coles de classe (salariés ou patro-
naux), entendent se rattacher à une 
confédération nationale de classe. Ils 
quittent alors leur centre d'unité pro-
fessionnelle pour se vouer aux inté-
rêts généraux du salariat industrie! 
ou du patronat industriel qui, les uns 
et les autres, sont opposés aux inté-
rêts généraux cle l'agriculture. • 

La seule preuve formelle que pour-
raient donner des syndicats agricoles 
de classe de leur volonté de faire par-
tie de l'unité paysanne serait leur at-
tachement effectif, aux stac'lss régio-
nal et national, à des unions cle syn-
dicats strictement et exclusivement 
agricoles. Au contraire leur rattache-
ment à des confédérations de classes 
patronales ou: ouvrières les exclut de 
la profession qui doit, à son tour, les 
exclure; car il n'y a pas de composi-
tion possible entre l'intérêt générale 
agricole et un intérêt national de clas-
ses. Il faut choisir entre la commu-

DQRY 
et tous Jes ircuscîes nuisibles 
aux cultures maraîehèrss 
àrnr.àa rïchosïe en principes a<!lfs. 
Très Fine - Très Adhérente 

Très Ecssnorrsiqu© 
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Tuyaux d'arrosage 
La meilleure qualité... 

Les meilleurs prix... 
Une prompte livraison... 

Transmettez vos ordres au Syndicat 

Destruction des Rats 
Divers produits. En vente à nos Bu-

reaux à Nantes. 

rences les conférences de 1936 au cen-
tre polytechnicien d'Etudes Economi-
ques), l'on remet en avant les argu-
ments suivants: « L'ouvrier ne veut 
pas d'un paternalisme indirect et la 
doctrine sociale de l'Eglise l'autorise 
pleinement, qui postule le syndicat 
libre dans la profession organisée. 
Puisque la France est variété, pour-
quoi une formule unique? D'ailleurs, 
pour être vraiment libératrice, l'orga-
nisation professionnelle doit nai re 
spontanément du consentement des in-
téressés ». Ce dernier argument, à lui 
seul, semble résumer tous les autres. 

Il affirme à nouveau un fait élémen-
taire; le paysan français, épris d'indé-
pendance, à tous les étages, veut la 
liberté. 

Il la veut réellement depuis long-
temps, et cependant c'est lui qui, pour 
une faute individuelle, un avantage 
moins immédiat, par une jalousie ins-
tinctive, quitte l'organisation profes-
sionnelle qui commençait à le sauver. 
Son réalisme, sa qualité maîtresse d'é-
quilibre, braque aisément sur un obj sc-
tif étroit: chemins ruraux, bail à 
ferme, propriété culturale, sa'.aires, qui 
devient bien vite un objectif totali-
taire, et l'Etat, qui le sait bien, joue 
aisément la partie: il fait monter le 
lait ou le blé, ou encore assume partie 
des fermages, au profit de sa politique 
du moment. Or, nous n'avons pas à 
aider sa tâche de division. 

Qui a une expérience rurale prolon-
gée sait encore que séparer ou diviser 
à la campagne est tâche facile: il y a 
des factions naturelles au village. Réu-
nir après coup, même par les sommets, 
s'avère difficile. Le syndicat unique, au 
contraire, crée l'habitude de collaborer: 
quand naissent les divergences, il aide 
beaucoup à les résoudre: il est dange-
reux de commencer un syndicat sur 
un conflit qui oppose. 

Le syndicat unique, ce sont les dis-
cussions demeurant à l'intérieur de la 
même maison, que l'on sait ne pouvoir 
quitter avant l'entente, 

i Le syndicat unique, c'est l'ordre na-
turel du travail en équipe, ou l'on 
cherche à améliorer ensemble la situa-
tion cle tous. A Quoi bon vouloir sortir 

| le monde rural de son individualisme 
; exagéré, si on ne lui présente pas com-

me moyen immédiat de travail en 
équipe sur le plan local, Je sien. Autre-
ment, nous cristallisons des divergen-
ces sentimentales ou des oppositions 
d'intérêts accessoires. 

La formule syndicale vraie doit donc 
créer l'obligation morale, pour cha-
cun, de travailler en équipe; nous di-
rions, en langage parié, doit faire que 
chacun « mette les pouces ». Pareille 
formule peut s'assouplir suivant les 
régions. Elle doit toujours en ses* adap-
tations, demeurai" conforme au prin-
cipe du travail en commun. 

Le chrétien pourrait ajouter ici que 
la nature blessée répugne à l'ordre na-
turel qui dit: Bien commun, et qu'il 
faut par conséquent, sur ce point, gui-
der et orienter la liberté de l'homme. 
Pour lui, c'est; une raison nouvelle de 
tendre au regroupement, des forces ru-
rales. 

Nous voyons ainsi que le syndica-
lisme revêt up aspect mOrm. qui. en 
dehors cle toute question confession-
nelle, intéresse au plus haut point ceux 
qui rêvent une paysannerie digne de 
sa destinée. 

Par un autre côté, il présente un 
aspect éminemment SQcial. On com-
mence à s'émouvoir, dans le monde in-
dustriel, de la position intenable « d'un 
front patronal et ouvrier, opposés l'un 
à l'autre », opposition qu'un sociologue 
averti répudie essentiellement dans un 
article récent (Btudos, 20 janvier 1938, 
p. 165) : < La réforme indispensable 
pour l'assainissement de l'économie 
française demanderait une refonte cle 
l'organisation syndicale. » 

On voit un syndicalisme artisanal 
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est d'épuiser le sol autant que le maïs-
fourrage, ce qui constitue un précédent 
médiocre pour le blé suivant. Cet épui-
sement est la conséquence d'une avi-
dité d'azote. Aussi, la récolte est-elle 
en rapport étroit avec la fumure, que 
le moha paie très largement, et la cul-
ture de cette intéressante plante four-
ragère ne doit-elle être entreprise que 
sur les surfaces où le cultivateur a 
consenti des avances d'engrais. 

C. VTALAS, 

Directeur des Services Agricoles. 

A. CHEVASSUS, 

Professeur tPAffrfcuttiue. 

5/8/12 
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r n'est p«* plu» cruel tyran que le rhumatisme; ce tortionnaire attache aux coude», 
aux genoux, aux épaules, aux reins de ses malheureuse» victimes des garrots 

invisible», qui provoquent, à la moindre velléité de mouvement, des souffrances 
telle» que le patient préfère se condamner à l'immobilité. 

Faite* tomber ce» chaînes, ce» carcans, faite» sauter tout cet appareil de torture 
«lue vous impose le rhumatisme en appelant à votre secours le seul libérateur 
possible : la Tisane de» Chartreux de Durbon! 

Cet élhrir à base de plante» des Alpes a la propriété merv eilleuse d'aller dans 
le sang chercher et réduire à l'impuissance l'agent et la cause du rhumatisme : l'acide 
ttrique! et de restituer au liquide vital sa pureté, sa fraîcheur et sa force 1 

De» millier» et de» milliers de guérisons réalisées au cours dé 50 année» dani 
. les conditions les plu» difficiles, dans les cas les plus invétérés, les plus tenaces, les 

plus désespéré» souvent, ont surabondamment prouvé l'efficacité souveraine de 
•e remède naturel, qui chaque jour (ainsi que vous le prouvera la lettre ci-dessous 
extrait d'un énorme courrier quotidien), continue à rendre le mouvement, la 
souplesse, la santé et la vie à tous ceux qui lui ont confié leur libération ! 

21 Juin 1934. 
Je suis trè* heureuse de vous faire connaître que 

souffrant d'un rhumatisme continuel dans les bras, 
«lui m'empfchait la circulation du sang, ayant pris 
nombre de médicaments «ans résultat, je me suis soignée 
moi-même avec votre Tisane des Chartreux de Durbon 
qui m'a réussi à merveille. Maintenant je ne souffre plus ; 
aussi, je ferai une cure à chaque saison. 

Publiée nus lettre dans l'intérêt des personnes qui 
souffrent, 

Mme CALUER-BRIANT, 
138, 'rue du Chemin»Vert, Parts Cl IV 

Offres et Demandes 
(Service réservé à nos 'Adhérents) 

Ecrire ou n'adresser au Hyndtcat, 
3, Place Petite.aolla.nde, NANTES, 

TARIF 
Pour une seule insertion : 6 fr. 

par annonce, «le 5 lignes maximum 
1 fr 25 par ligue supplémentaire 

OFFRES 

74. _ A VENDRE occasion, par sui-
te de vente d'un vignoble pots pièges 
à Cochylis. Les 100, 15 fis. S'adresser 
N" 127 bis, rue du Général-Buat, Nan-
tes. 

TSSÂMïdcsClîâlîï 
deDIIRBOU 

t& éaate du éanç 

75. — SUTS. VENDEUR de vaches et | salé> 18/ 18<50j ]g 
taureaux Nantais, tous inscrits au ' 
Syndicats de la race Nantaise. M. Le-
sages Henri, au Perray, Grandchamp 
(Loire-Inf.). 

ses de pays, le kilo, 5 à 7, selon sortes; 
choux-pommes, les 16, 10; choux-fleur, 
la. pièce, 2.75; cresson, les 12, 5; chico-
rée, les .12, 5; épinard, le kilo, 1; frai-
ses, le kilo, 10 à 12; haricots verts, le 
kilo, 16; laitues, les 20, 6; melon, la piè-
ce, -8 à 10; navets, le paquet, 1.25; oi-
gnons, le paquet, 1.25; petjts pois, le 
kilo, 2.50 à 3: poireaux, la botte, 4; ro-
maines, les 12, 5; radis, les 12, 4; pom-
mes de terre nouvelles, le kilo, 2. 

HALLES CENTRALES 
Paris, l"r juin. 

BEURRES. — (Cours extrêmes et 
cours moyens). — Eh mottes centrifu-
ges: Des laiteries coopératives indus-
trielles, le kilo : Normandie 17 à 20.50 
(19.50); Charente, Poitou, Touraine, 19 
à 21.50 (20). 

Malaxés : Normandie 17 à 19.50 (19) ; 
Bretagne 17 à 19.50 (18.50). 

Autres provenances : 14, 18, 19. 
Bn. demi-kilo. : non salé, 17, 18, 19 ; 

v MA RCH Ûfjfh^ 
«RÉGIONAUX 

76. — A VENDRE, cause double 
emploi, scie à grumes alternative com-
plète. De Lambilly, à Pouancé (Maine-
et-Loire). 

77. — A LOUER à Saint-Aignan, 
pour la Toussaint prochaine, Ferme, 
terre, prés et vignes, environ. 5 hecta-
res. S'adresser M. J.-B. Jubin, à Saint-
Aignan (Loire-Inf.). 

7g, — A VENDRE cabanes démonta-
bles avec plancher 3X3=300 ; 10X3 = 
1000 ; 6X3m50 = 800. S'adresser Paul 
Fruneau, Fougant de Mer, Bouguenais 
(Loire-Inf.). 

79. — A LOUER pour le 1" novem-
bre 1938, commune de Bougnenais, bor-
derie de 6 hectares. S'adresser à M. 
Templier, expert, 50, avenue Pasteur, 
Nantes. 

MARCHE TALENSAC 

Bœuf, première catégorie, le demi-
kilo, 8 à 14 ; 2* catégorie 2.50 à 3.50 ; 
3' catégorie 1.50. — Veau, première Ca-
tégorie 7.50 à 12 ; T catégorie 6.50 à 8; 
3° catégorie 6,50. — Moutons, première 
catégorie 11.50 à 32.50 ; T catégorie 
8.50 à 10 ; 3" catégorie 6.50. — Porc, le 
demi-kilo. 6.50 à 9. — Beurre, 9.50 à U; 
œufs, la douzaine 6 ; poulets, le demi-
kilo, 10 à 12 ; lapins ,7. 

Broeh ura et sttestatio ns 
sur demande aux 
LABORATOIRES 

J. BERTH 1ER, Grenoble 

Tisane, le flacon 
Saume, Is pot - . 
Pilules, l'étui . . 
Dans les Pharmacr 

16.65 
10.40 

9.90 

prendre corps et met tre un accent'cor-
poratif très fort sur 'la primauté du 
métier qui passe-'avant l'intérêt indivi-
duel et unit patrons et compagnons 
au lieu de les toujours opposer. 

Sans omettre le point de vue stric-
tement pratique — croit-on que le syn-
dicalisme de classe maintiendra faci'.e-

la revndication fondamentale de l'agri-
culture (égalité économique et. sociale 
avec le leste de ta nation), comme es* 
unitaire enfin la nature profonde du 
travail agricole. 

De fait: si nous voulons maintenir 
en France la responsabilité et i ' " 
pendance du travail paysan, dernier 

sé ses ressources infinies de progrès 
spirituel et. matériel, il nous faut adop-
ter, pour dcs raisons morales, sociales 
et de politique professimnelie> la forme 
du syndicat corporatif unique. 

Souhaitons que ces lignes apportent I 

à l'élite rurale du pays Ta lumière! 
qu'elle désire et. lui permettent de lut-
ter et de vaincre dans une bataille très 
serrée dont seuls les grands chefs, d'un 
côté comme, de l'autre, mesurent ou| 
soupçonnent les tragiques consë-' 
quencea. LA vus AGRICOLE ET RURALE. 

La radiodiffusion 
le 

■ment les organisations agricoles exis- bastie», contre le marxisme destriic-
tantes, qui unissaient, beaucoup plus [ teur> d,anc c:,:iumtion ?IU\ n>a pas épui-
qu'on ne-l'a dit.parfois:.Tmitu:eiies, cpo-.j 
pératives de ventes et d'achats, ser-
vices juridiques,-cours-: par ^correspon- ; 
dance, journal départemental, etc.. — 
convient-il- pour le syndicalisme agri-
cole-d'abandonner, à l'heure d'une évo-
lution sociale heureuse autant que né-
cessaire, sa structure naturellement 
corporative. 

Au moment même où l'Etat cherche 
à tout envahir, jusqu'aux loisirs; et re-
foule inlassablement ■ l'action naturelle 
de la fanïiïle, croit-on qu'il est coura-
geux et simplement sage de lui frayer 
la route en tuant volontairement une 
autre force naturelle, celle de la pro-
fession, la dernière peut-être qui puisse 
lui tenir tête? 

Morale, sociale, la question syndicale 
touche' enfin. mxA problèmes politiques, 
non pas en tant que ceux-ci intéressent 
les jeux- des partis et les . querelles 
électorales, mais comme les problèmes 
mêmes de l'organisation de la cité. Car, 
qu'on le veuille ou non, la profession 
ne peut être: amputée d'aucun de. ses 
aspects: en elle se . rejoignent, -s'op-
posent ou s'appuient le technique, le 
moral et le politique. Là encore, l'unité 
à sauver doit guider nos jugements. Si 
l'on regarde sans prtjugé les intentions 
marxistes avouées des lois votées de-
puis un an ou simplement en projet, 
on voit que l'Etat veut saper l'unité 
paysanne, pour anéantir finalement 
son indépendance. Les grands chefs 
syndicalistes ruraux ont éventé le piè-
ge: c'est pourquoi Us défendent avec 
acharnement l'unité, coûte que coûte, 
à la base comme au sommet. 

Peut-être était-il utile d'exposer tout 
au long ces considérations, pour mieux 
marquer l'opposition fondamentale des 
deux fotmules syndicalistes, apparem-
ment très proches: le lecteur de la V.e 
A avicole.-et. Rurale juger a. 

Pour nous, il n'y % pas d'hésitation 
possible.' 

Et nous résumerons l'ensemble de ce 
. travail par une double conclusion: 

De droit: le syndicalisme agricole 

Le riz dan» l'élevage de» me» 
donne de merveilleux résul-
tats- C'est l'aliment de complé-
ment idéal, le plu* efficace, le 
moins coûteux. 

.BUREAU DE PROPAGANDE 
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Nos Mercuriales 

Arrivages : 3.271 colis, 37.290 kilos. 
Resserre : 2.015 mottes. 
Vente moyenne avec tendance légè-

rement plus faible des cours. Les cen-
trifuges ont baissé de 0.20 à 0.50 et. les 
malaxés de 0.20 environ. La resserre 
s'est accrue de 180 mottes. Vente du 
jour, 3.091 mottes. 

ŒUFS. — Tendance plus faible. Pi- j 
cardie et Normandie 510 à 650 ; Breta-
gne 460 à 550 ; Poitou, Touraine, Cen-| 
tre, 510 à 650. 

Arrivages : 976 colis, 64.540 kilos. 
Resserre : 2.433 kilos. 
VOLAILLES. — Mortes, poulet Nan-

tais, le kilo : 24.50 ; Gâtinais, 27.!» ; 
Bresse, 28.50 ; Charentes, 25 ; du Midi, 
24 ; congelés, 21.50 ; poules, 17. 

Poulets vivants ; 20.50 ; poule» •* 
vieux coqs vivants, Io-.TiO. 

Lapins morts : Gâtinais, 13 ; atures 
catégories, 12.50. 

Arrivages : 56.000 colis. 
.Resserre de la veille : 4.400 kilos. 
LEGUMES. — Artichauts du Midi, 

30 à 75 (60) ; bretons, 42 à 60 (52) ; 
asperges, 200 à 500 (350) ; carottes 
nouvelles de Nantes. 300 à 480 (450) ; 
de.Meaux, 300 à 320 (310) ; céleri en 
branches, la botte : 5 à 6 {5.50) ; 
champignons de couche, 700 à 1.050 
(950) ; chicorées de Nantes, 240 à 280 
(260) ; choux, 60 à 80 (70) ; choux-
fleurs de Paris, 150 à 400 (300) ; d'An-
gers, 75 à 275 (175) ; épir.ards, 50 à 
80- (6') ; haricots verts d'Algérie, 200 
à. 450 (380) ; du Midi. 60 Oà 1.000 (800) ; 
flageolets secs, 400 à 440 (420) : lai-
tues, 80 à 170 (150) ; navets nouveaux,' 
de Nantes, 180 à 300 (270) ; oignons, 
250 à 350 (300) ; oseille, 50 à 90 (70) ; 
persil, 200 à 300 (250) ; poireaux com-
muns, 400 à 500 (450) ; pois verts de 
Nantes, 280 à 350 (320) ; du Midi. 200 
à 300 (270) ; pommes de terre d'Algé-
rie, 140 à 220 (190) ; du Midi, 160 à 
220 (170) ; de Paimpol, 90. à 160 (155) ; 
radis de Paris. 1.75 à 2.25 (2) ; de Nan-
tes, 50 â 90 (70) ; romaines, 15 à 60 
(40) ; pois verts du Finistère, 280 à 300 
(290). 

Arrivages Importants et demande 
assez active, nouvelles baisses des prix 
pour asperges, épinards, haricots verts 
d'Algérie, pois verts de toutes prove-
nances, artichauts, choux et salades 
romaines. Baisse également dans les 
carottes. de Nantes, navets de Nantes 
et poireaux communs, hausse sur les 
chicorées de Nantes. 

DIMANCHE 5 JUIN 
De 9 h. à 9 h. 15. — Paris P.T.T. re-

layé par Limoges, Marseille, Rennes et 
Strasbourg : L'assurance do la morta-
lité du bétail, par M. Maillols, 

De 9 h. 15 a â h. 30. — Tour Eiffel re-
layé par Lille, Lyon, Nice et Toulouse : 
Les maladies de dégénérescence de la 
pomme de terre, par M. de la Bouteil-
lère. 

De 11 h. 15 à 11 h. 45. — Tour Eiffel 
relayé par Lille, Lyon, Nice et Toulou-
se : La demi-heure agricole (informa-
tions diverses, revue des cours, cause-
rie, chants). 

De 14 h. à 14 h. 30. — Limoges, Mar-
seille, Rennes et Strasbourg : Retrans-
mission de la demi-heure agricole. 

LUNDI 6 JUIN 
La causerie habituelle au Poste de la 

Tour Eiffel est supprimée en raison de 
la fête de la Pentecôte. 

MARDI 7 JUIN 
De 18 h. à 18 h. 15. — Paris P.T.T. re-

layé par Limoges, Marseille, Rennes et 
Strasbourg : Les engrais complémen-
taires : le marché français de l'azote, 
par M. Bcck. ... 

MERCREDI 8 JUIN 

Grains et Farines 
Avoine grise ou noire Bretagne, . .141 
Avoine bigarrée Bretagne. 137 
Sarrazin Bretagne ' 210 
Orge indigène Côtesrdu-Nord .. inc. 
Orge Maroc 155 
Son région, bonne fabrication.... 109 
Maïs Indo-Chine 159 
Riz 'Saigon N" 1 165 

Pailles et Fourrages 
' Paris (marché libre). — Balles pres-
sées haute densité, aux 100 kilos, dé-
part : Centre, Ouest, Nord : 

Paille de blé, 16 à 18 ; d'avoine. 14.50 
à 16.50 ; d'orge ou escourgeon, 15 à 
15.50. '-:..' 

Foin : 48 à 49. 
Luzerne, 45 à 48. 
Trèfle, 38 à 39. 

Animaux de Boucherie 
SYNDICAT DE LA BOUCHERIE 

DE NANTES 

Cours du 27 Mai 1938 
VEAUX. — 577. Le kilo sur pied : 

première qualité 3.75 à 6.25 ; deuxième 
moyenne 5, à déduire 1 fr. pour la cam-
pagne, donc moyenne 4. 

BŒUFS. — 26. Le demi-kilo, quar-
tier devant : première 2,25 à 2.75 ; 
deuxième 1.50 à 2 ; troisième 0.75 à 
1.25. — Derrière : première 6 à 6.50 ; 
deuxième 5.25 à 5.75; troisième 4.50 à 5, 

Légumes Secs 
. Les 100 kilos logés départ : flageo-

lets Nord, 400 ; lingots Nord, 410 ; 
Vendée, 380 ; chevriers Arpajon, Dou'r-
d'an. Gâtinais extra, 425 bons, 400 et 
ordinaires, 300 à 350. 

Pois ronds du Maroc, 185, C. A.- F. 
Lentilles vertes du Puy, nature, 375. 

triées, 420. 

Cours des Vins 
La barrique, prise au cellier, et sui 

rant régions : 
MUSCADET 1937 1000 à 1300 
GROS-PLANT 1937 450 à 550 
SËTBELS 1937 350 à 450 
ROUGETS de pays : ie degré barri-
que : 35 francs. 

Candé, le 30 Mai 1938. — Blé, les 100 
kilos, 191 ; Orge, les 100 kilos, 165 ; 
Avoines, les 100 kilos, 140 à 150 ; — 
Poules, la couple, 35 à 38 ; Poulets, 
la couple, 38 à 40 ; Canards, ]a couple, 
38 à 40 ; Oies courantes, la pièce, inco-
tée ; Lapins, la pièce, "12 à 16 ; Pigeons 
la couple, 7.75 à 8.25. — Porc gras, le 
kilo, 7.75 à S ; Porc maigre, le kilo, 
7.75 à 8 ; Porcillons,. la pièce, 180 à 220. 

Clisson. — Blé 193 ; farine 265 ; avoi-
ne 155 ; son 105 à 110. —- Paille, les 
500 kilos : 200 à 210. 

Poulets, la couple, gros 60 à 70 ; 
moyens 50 à 59 ; petits 40 à 49 ; lapins, 
la pièce 15 à 30 ; œufs, la douzaine 6 
à 6.25 ; beurre, la livre, de ferme 9 
à 10 ; de beurrerie 9.50. 

Bœufs gras, le kilo sur pjed .3.50 à 5; 
vaches grasses, le kilo 3.50 à 5 ; vaches 
laitières, l'unité 1500 à 3000 ; vealux 5 50 
à 6.50 ; porcs 8; porcs de lait 250 à 300. 

Saint-Etienne-dè-Mont-Luc. — Pou-
let», H couple, gros 40 à 50 ; moyens 32 
à >• petits 24 à 30 ; lapins, la pièce 
16 à %& ; œufs, la douzaine 4.20. à 4.80 ; 
beurre, la livre 10 à 10.50. 

Chàteaubriant, 1" juin. — Avoine, 
150 à 155 ; son 125 à 130. 

Les 500 kilos : paille de blé 190 à 
200 ; foin 300 à 350. ; 

Cidre, la barrique, 120 à 130, droits 
en sus. 

Bourre, le kilo en gros, 13.50 ; au 
détail 18 ; œufs, la douzaine 5.25 à 6. 

Pouïets, la couple, 30 à 40 ; pigeons, 
10 à 12. 

Animaux de boucherie : le kilo sur 
pied : boeufs, 3.50 à 4. ;. taureaux 3.301 

à 3.75 : vaches, 2.75 à 3.25 .;. génisses, 
4 à 4.30 ; veaux, eh baisse sensible, 
4.50 à 4,75 ,; moutons,. 3.75 à 4 ; 
agneaux, 5.75 à 6. 

Bons jeunes bovins, 4 dents, de 
1.500 à 1.900 ;.dcux dents, de .1.000 à 
1.500 ; jeunes vaches. 1.000 à 1.400 : 
plus âgées,. 700 à 1.000 ; les vieilles, 
300 à 600. 

Jeunes vaches amouillantes. 1.600 à 
1.900 ; plus âgées, 1.000 à 1.200 ; gé-
nisses pleines de leur premier veau, 
1.600 à 1.800 ; Bretonnes, pie-noire, 
1.300 a 1.500 ; ordinaires, 1.000 à 1.200. 

Porcs-gras, 8 à 8.10 le kilo ; porcs 
de lait, 2 mois, 200 à 250 ; les gros, 
jusqu'à 275 ; de 3 mois 250 à 300 ; de 
4 mois 300 à 400 ; belles jeunes truies, 
400 à 300. 

Bons chevaux de trait, 3 à. 5 ans, 
4.000 à 5.000 ; chevaux d'âge, 2.000 à 
3.000 ; bons poulains d'un an, 2.500 à 
2.800 ; bonnes pouliches, aux environs 
de 3.000 ; poulains médiocres, 1.500 à 
2.000 ; chevaux cle boucherie, 800 â 
2.000, suivant poids et "qualité. 

Blain, 31 mai. — Blé, 139 (taxe offt 
Cielle) ; farines, 265 à 268 ; sons 120 
avoines 140 à 150 ; seigles 140 à 150 
orge 160 à 165 ; sarrasin 210 à 220. 

Les 1.000 kilos : Paille 400 à 410 
foin incoté. 

Riz, les 100 kilos, 165 à 170.. 
Beurre de beurrerie, 11 à 1L50 la 

livre ; beurre 'ordinaire 9.50 à 10 
œufs, la douzaine 4.73 à. 5. ;, lait 1.40 
le litre. 

Le kilo ": Bœufs, 4.30. à, 4.50 ; vaches 
suivant âge et qualité,' 3.50 à 3.75 ; 
taureaux, 3.90 à 4.10 ;■ génisses 4.50 à 
5; , eaux 4.80 à.5; moutons et {agneaux 
5 à. 7.50 ; porcs gras, 7.90 ; porcelets 
d" 6 semaines à 2 mois, 140 à 200 la 
pièce ; courantins, 220 à 450 la pièce 

Cidre, la barrique de 225 litres 
(droits de circulation en sus), au dé-
tail 0.75 à 1 fr. le litre. . . 

Pommés de terre nouvelles, 2 à. 2.50 
le kilo. 

La prochaine foire aura lieu le mar-
di 7 Juin. 

■■*/»**'♦#'** 
AUCUN ACA/AT A FAIR£... *ER 

50 BILLETS ENTIERS DE LA LOTERIE NATIONALE 
sont déposés chez un Huissier à Paris pour vous. 

Voici 25 étoiles qui à première vue s» ressemblent toutes. UNE StUif 
cependant est différente de toutes les autres, TROUVEZ-LA et vous pou-
vez gagner une fortune, puisque chacun de ces 50 billets peut rapporter 
5 Millions de francs. 

Ce concours gratuit est'organisé dans un but publicitaire afin de faire 
connaître notre maison. 

Inscrivez sur une feuille de papier le numéro de l'étoile différente de» 
autres que vous enverrez avec une enveloppe vide timbrée à 0 frs 65 «f 
portant votre adresse exacte. 

Dès réception de votre lettre, vous recevrei le certificat officiel ov«e les 
numéros des 50 billets entiers déposés chez l'Huissier, ainsi que tous les 
détails pour vous permettre d'en bénéficier. 

Ne remettez pas à demain. Cette magnifique, possibilité de gagner «on* 
payer un sou ne se présentera peut-être plus jamais. Répondez donc de 
suite, CELA NE VOUS ENGAGE A RIEN. ï 

ETJ POSTEX .181RUE LArWETTE. RAT E3 PARIS X 

MOUTONS. — 155. Le demi-kio 7.50 i 
De 18 h. 30 à 18 h. 45. — Tour Eiffel, à & ; deuxième 6.25 à 7.25: 

AGNEAUX. — Sans tarif. 1 relayé par Lille, Lyon, Nice et Toulou-
se : L'ensilage des fourrages verts, par 
M. Eavard Duclos. 

JEUDI 9 JUIN 
De 18 h. à 18 hV 15. — Paris P.T.T. re. 

layé par Limoges, Marseille, Rennes et 
Strasbourg : Les Unions de Coopéra-

âoit être unitaire, comme est unitaire ^ tiveSj pal. M. Moreau. 

Légumes et Primeurs 
MARCHE" DU CIIAMP-DE-MARS 

Nantes, 1" juin- 1938. 
Artichauts, les 12, 15; asperges,. la 

I botte, 5; carottes, le paquet, 2.25; ceri-

Gidre et Eaux-de-Vie 
La récolte des pommes à cidre s'an-

nonce bonne dans la Sarthe et la 
Mayenne. On cote la pomme à cidre, 
livraisons 15 octobre-15 novembre, 170-
190 la tonne. 

Manche. — La barrique consomma-
tion courante, 85-100 ; pur jus, 105-120. 

Loire-Inférieure. — Le degré, 11 à 
12 ; supérieur, 13. 

Calvados. — Le degré, 11 à 13. 
Sarthe. — 200 la barriaue départ. 

 ♦ — 

LES FOIRES 
DE LA SEMAINE 

Lundi 6. — Joué-sur-Erdre, La Li-
mouzinière, Orvault, La Remaudière, 
Varades. 

Mardi 7. — Blain, Loroux-Bottereau, 
Port-Saint-Père, Riaillé, Soulvache, St-
Etienne-de-Montluc. 

Mercredi 8. — La Ohapelle-des-
Marais, Guémené, Guenrouët, Herbi-
ghac, Nantes, St-Père-en-Retz, St-Phil-
bert-de-Grandlieu. . 

Vendredi 10. — Ste-Pazanne. 
. Samedi 11. — Petit-Auverné, Pont-

château. 

SAVONNERIE 
BRETONNE 

2, rue Lamoricière 
Tél. 142.52 

C.C.P. 387.52 Nantes 
1 caisse ,50 kilos 
iavon 72 pur 

ou 10 paquets 5 kilo» 
180 fr. 

r 
combattre le surmenage, 
la neurasthénie, la gas-
tralgie, la prétuberculose 
et toutes fatigues. 

LE NERVOTHYL 
CE PLUS PUISSANT 

RÉGÉNÉRATEUR de la SANTE 
16 francs dans toutes Pharmacies 

ou Laboratoire PISCIUNAT, 
12, rue Jemmapes - NANTES 

DQRY^ 

LE BOfetPHORE 
FABRIQUÉ "AR LES USINll 
DE LA POUDRI S'-ÉLOi • BLOIS 

Poudre ou Liquide â base de roténon*, 
asiure 1 OO o/o de jnoMititA 

■ en moins de S heure* 
Inoffensif pour l'homme et les tnimau*. 
En vente partout et plan spéciàltmeiUl 
chez les vendeurs de la . 

POUDRE "SAINT-ÉLOl" 1 

W*fàRfS g»t J'envoie toutes gares franco, ta&r-
m v chandises première qualité, garantie 

MOUTONS ^ jours: * 
Laitons 3 mois sevrés : 110 a 1ZO l». 
16 à 22 kgs sevrés, castres, 130 a 1BO tr. 
2ti à 30 kgs sevrés, castrés, 225 à 239 fr. 

AGNEAUX 
i à 5 mois, 130 à 140 *r. 
8 à 9 mois, 160 à 180 fr. 

HERBERT Marcel à Objat (Corrhe) 

MOTEURS ELECTRIQUES 
Gros stocks jusqu'à 3 chevaux 

n"mi" "liïiïïiTmriiî T GOHALD, quai Maison-Rouge, i fiaââiaSBB 
1 

Pour vos prochaines cultures 

toujours PHOSAMO 
l'engrais des bons agriculteurs 

PERSYN et BOUCAUD 
28, rue du Gué-Robert, NANTES 

Dans la lutte contre 

le DORYPHORE 
la Cochylis, l'Eudémis 
les vers des fruits, les pucerons, les altises, les courtilières, le» pa-
rasites des animaux domestiques, etc.. utilisez les 

BORTOX 
Insecticides roténonés non toxiques (poudrages et pulvérisation*) 

Demandez les notices spéciales et CaJendrier des Traitements In-
secticides à Cie Bordelaise, nie du Calvaire, Nantes. 

En vente au Syndicat 

FEUILLETON du Bulletin des Agriculteurs de la Loire-Inféri'-ure 2 
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J de Syîvane" | 
1 ■■■■■■ ■■■■■■■■■■■■■BKIBIligilHBBBBBHBfl B 

ROMAN 
par Claire DU VEUZIT 

— Alors, je ne peux pas vous con-
duire, mademoiselle. Sûr que ça m'em-
bête autant que vous... mais il n'y a 
rien' à faire..."' 

11 s'interrompit, dressa l'oreille et 
ajouta : 

—Excusez... On appelle pour l'es-
«encé. 

En effet, on entendait de forts 
coups de trompe devant la porte char-
retière. 

— Eh! le .'client a l'air pressé!... On 
arrive! cria-t-il en enffant la voix. 
Faut du temps à tout, quoi! 

L'homme néanmoins, s'empressait 
d'aller servir l'impatient voyageur et, 
machinalement, Syjvane le suivit. 

D'ailleurs, elle n'avait plus rien à 
faire dans cette-cour malodorante. 

Sur la route, un gai rayon de so-
leil perçait enfin la brume, faisant 
luire le capot chromé d'une auto fine, 
élégante, très sport. 

Au volant, une confortable paire de 
gants s'agrippait. Au-dessus d'un 
manteau de cuir, un col fourré; puis 
la moitié d'un visage net et hâlé dont 
le haut se dérobait derrière de sérieu-
ses lunettes de route. Enfin, couron-
nant le tout, une masse de cheveux 
d'un blond chaud,' désordonnés par 'e 
verit. 

Cest tout ce que l'on voyait du 
« client » impétueux ! 

Lorsque le réservoir fut plein, la 
paire de gants lâcha le volant, sor-
tit un portefeuille du paletot de cuir, 
paya et prit les manettes du départ. 

« Cela » allait repartir sans un mot. 
Sylvane regardait la belle torpédo 

et pensait avec mélancolie qu'une telle 
voiture était joliment commode pour 
aller où l'on voulait,. sans être à la 
merci des pannes d'un vieux tacot de 
maréchal ferrant. 

Le conducteur anonyme avait remis 
son moteur en marche et celui-ci tour-
nait rond admirablement. 

SoucUin, au moment de démarrer, 
levant la tête, il demanda négligem-
ment : 

— Beauval? C'est bien cette route, 
n'est-ce pas? 

Sylvane eut un mouvement involon-
taire. 

Beauval! cette jolie voiture allait à 
Beauval!... 

Mais elle n'osa rien dire... 
Seulement, le brave mécanicien 

avait eu le même sursaut et, son ins-
tinctif besoin de protéger aidant, il 
avait compris le désir de la jeune fille. 
Et comme lui n'était pas timide, c'est 
d'une voix joyeuse qu'il répondit : 

— Eh oui! C'est par là, Beau val-
Mais une minute, monsieur... Voilà 
justement unè jeune demoiselle que je 
devais y mener... Malheureusement, 
pas moyen! C'est la panne pour ma 
bagnole... Alors... des fois que vous 
auriez une place... ça lui rendrait ser-
vice, p't'êt' ben... sans ça, faudra 
qu'elle aille à pied, la demoiselle et... 
c'est loin! 

Sans une hésitation, l'automobiliste 
avait lâché le volant et remis son 
frein à l'arrêt. Maintenant, il dévisa-

geait la jeune fille qu'il n'avait pas 
encore remarquée. 

— Mais certainement, mon brave, 
dit-il après un court instant de ré-
flexion. Mademoiselle peut monter... 
En voiture, ça ira vite ! 

— Justement!... parce qu'à pied-
dame ! On a le temps d'avoir faim en 
route d'ici Beauval. 

Sylvane était devenue toute rose de 
plaisir et c'est à peine si elle eut le 
temps d'adresser un bref remercie-
ment au brave mécanicien qui venait 
de lui porter assistance, qu'elle se 
trouvait assise à côté d'un inconnu, 
sur une route ensoleillée. 

—- Ce doit toujours être ainsi dans 
la vie, se disait-elle. C'est au moment 
où l'on croit que tout est perdu qu'un 
événement survient pour vous tirer 
ïembarras ! 

Cette constatation lui sembla d'un 
bon augure pour sa nouvelle destinée. 

Son guide ne semblait pas bavard; 
cependant, au bout de quelques ins-
tants, il s'informa poliment : 

— Alors, votre voiture est en pan-
ne, mademoiselle ? J'espère que ee 
n'est pas un accident ennuyeux? 

— Oh ! répondit Sylvane, ce n'est 
pas ma voiture, c'est celle du maré-
chal qui aurait pu me conduire à des-
tination... Moi, je suis arrivée par le 
traih' et je ne sais pourquoi ma tante 
de Beauval ne m'a pas envoyé cher-
cher à la gare. 

— Seriez-vous la nièce de Mme de 
Beauval? s'étonna-t-il. 

— Oui, monsieur. 

— Je ne crois pas avoir eu le plai-
sir de vous cencontrer chez elle, ce-
pendant. 

— Oh! c'est fort possible! Il y a 
longtemps que je n'étais "venue ici. 

— Mais, moi-même, voici c>5jà quel-
ques années que j'ai eu l'honneur 
d'être reçu chez elle... J'étais, alors, 
presque un enfant encore... Tout au 
moins, un étudiant à qui elle réservait 
un accueil indulgent... ee dont je lui 
garde une grande reconnaissance car 
sa sympathie m'était précieuse ainsi 
qu'aux miens! Mais, ajouta-t-il en 
souriant, ce brave maréchal a omis, et 
pour cause, de me présenter... Je dois 
voas sembler inexcusable de n'avoir 
pas réparé cet oubli. Permettez-moi 
donc de me nommer moi-même : Jac-
ques Dormeuil... votre futur voisin, 
probablement ? 

Sylvane, qui n'avait pas encore son-
Sylvane, qui n'y avait pas encore 

songé, tourna légèrement la tête pour 
observer son compagnon. Mais elle ne 
vît rien de plus que ce bas de visage 
net et bien dessiné. La voix était jeu-
ne, d'un timbre sympathique, mais le 
regard restait entièrement caché. 

Le jeune homme prit sans doute ce 
rapide examen pour une interrogation 
sur le sens de ses paroles, et il crut 
devoir expliquer : 

— Oui... votre voisin sans doute, 
parce que je vais passer une partie de 
l'été à la Closeraie, qui n'est séparée 
du château de Beauval que par une 
rivière charmante couverte de nénu-
phars... Enfin, j'ai gardé un souvenir 

de nénuphars... Mais je ne. sais s'il 
y en a toujours. 

c Vous n'êtes pas allé à la Closeraie 
depuis longtemps? 

— Oui, longtemps... quatre ou cinq 
ans.... J'ai beaucoup voyagé ces der-
nières années. J'ai passé deux étés en 
Irlande, un dans le Tyrol, un autre 
en Dalmatie... 

— Oh! voyager! murmura la jeune 
fille. Comme cela doit être amusant! 
J'aimerais tant voyager! 

— Et vous habitez Beauval toute 
l'année ? 

— Beauval?... Mais non!... Je ne 
connais pas Beauval... ou si peu. J'y 
suis venue lorsque j'étais toute petite. 
Je ne me rappelle presque rien. De-
puis, j'ai toujours habité Paris, avec 
mes parents qui sont morts la même 
année, lorsque j'avais quinze ans. En-
suite, mon tuteur m'a envoyée en 
pension à Ville-d'Avray... 

— En pension â quinze ans!... Cela, 
n'a pu être drôle?... 

— Ah! certes non! Heureusement, 
je ne suis restée qu'un an. Après, on 
m'a enypyée en Angleterre, pour y 
continuêr mes études; ce n'est pas ce-
la que j'appelle voyager... Cependant, 
je dois cT.re que les trois ans que j'ai 
passés à Londres ont été très agréa-
bles. L'internat, là-bas, n'est pas le 
même qu'en France... J'avais de très 
bonnes amies outre-Manche... 

— Et maintenant ? 
— Maintenant, mon tuteur a décidé 

que j'étais une trop vieille fille , pour 
rester pensionnaire et que, d'ailleurs, 

c'est au tour de ma tante à < Sê char-
ger de moi»! C'est pourquoi il m'a 
expédiée à Beauval... comme un colis., 
qui y serait fort mal arrivé s'il n'avait 
eu la chance de vous rencontrer! 

Le jeune homme esquissa un sou» 
rire rapide. Il aurait peut-être voulu 
examiner un peu, lui aussi, la « vieille 
fille» de dix-neuf ans! que le hasard 
lui avait donnée pour compagne de 
route, mais la voiture filait à quatre-
vingt-dix à l'heure et, comme la route 
devenait sinueuse et accidentée, elle 
réclamait toute son attention. 

Les arbres, de chaque côté d'eux, 
accouraient et disparaissaient en det 
gestes convulsifs. Il n'y avait que lee 
arrière-plans du pays pour gHsser 
avec lenteur, déroulant deux vague» 
de coteaux que le soleil illuminait 
dans la brise matinale. 

Tout-à-coup le conducteur frein*. 
_ — Qu'y a-t-il? s'informa Sylvan*. 
étonnée. Serions-nous déjà ânïVéa f 
Pourtant, je ne vois que des champs. 

— Non, répondit celui qui avait «t 
se nommer Jacques Dormeuil. Noué rw 
sommes qu'à moitié du chemin... Mal» 
le moteur a des ratés... une poussière 
dans le carburateur, probablement... ee 
n'est pas grave! 

— Et vous allez pouvoir réparer f. 
s'inquiéta-t-elle devant ces préciSion% 
pour elle énigmatiques. 

Il sourit. 

(A sutursty 
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